
HAL Id: tel-03012146
https://theses.hal.science/tel-03012146

Submitted on 18 Nov 2020

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Protected areas, deforestation and agricultural
performances in developing countries

Jean-Galbert Ongono Olinga

To cite this version:
Jean-Galbert Ongono Olinga. Protected areas, deforestation and agricultural performances in devel-
oping countries. Economics and Finance. Université Clermont Auvergne [2017-2020]; Université de
Yaoundé II, 2019. English. �NNT : 2019CLFAD015�. �tel-03012146�

https://theses.hal.science/tel-03012146
https://hal.archives-ouvertes.fr


 
 

Université Clermont Auvergne 

École d’Economie 

Ecole Doctorale Des Sciences Economiques, Juridiques et de Gestion 

Centre d’Etudes et de Recherches sur le Développement International (CERDI) 

 

 

 

 

PROTECTED AREAS, DEFORESTATION AND AGRICULTURAL 

PERFORMANCES IN DEVELOPING COUNTRIES 

 

 

 

Thèse de Doctorat 

Pour l’obtention du titre de Docteur ès Sciences Économiques 

 

 

Par  

Jean-Galbert ONGONO OLINGA 

 

 

27 septembre 2019 

 

 

Jury : 

Beaumais Olivier, Professeur, Université de Rouen Normandie, Rapporteur 

Combes Motel Pascale, Professeur, Université Clermont Auvergne, Directrice de thèse 

Hubert Marie-Hélène, Maître de conférences HDR, Université de Rennes 1, Rapporteur 

Schwartz Sonia, Professeur, Université Clermont Auvergne, Directrice de thèse 

Turcu Camélia, Professeur, Université d’Orléans 

Fondo Sikod, Professeur, Université de Yaoundé II-Soa, Directeur de thèse 



i 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Université Clermont Auvergne n’entend donner aucune approbation ou improbation aux 

opinions émises dans cette thèse. Ces opinions doivent être considérées comme propres à son 

auteur.



ii 
 

Remerciements 

Je remercie de façon égale toutes les personnes qui de près ou de loin ont participé de 

quelques façons que ce soit à la réalisation de cette thèse. Vos conseils, vos attentions, vos 

encouragements, vos soutiens financiers, moraux et affectueux ont permis d’aboutir à la 

réalisation de ce joyau. Ma reconnaissance est et sera infinie à votre égard. 

J’ai une pensée particulière pour feu le Professeur FONDO SIKOD qui malgré son état de 

santé alarmant n’avait pas cessé en tant que mon co-directeur, de me donner des conseils. Que 

la terre des ancêtres lui soit légère. 

Merci aux Professeurs Pascale COMBES MOTEL, Sonia SCHWARTZ et José Gustavo 

FERES qui ont permis à chaque fois de relever la qualité des travaux réalisés dans cette thèse. 

 

  



iii 
 

Résumé 

Le compromis entre les objectifs de développement économique et ceux de la protection 

de l’environnement ne cesse de faire l’objet d’une attention particulière au sein des pays en 

développement. Les organisations internationales, les gouvernements nationaux et mêmes des 

institutions académiques de recherche s’accordent sur la nécessité d’émettre et appliquer des 

politiques économiques qui permettent d’accroître le revenu des habitants tout en dégradant le 

moins possible l’environnement. Cette thèse de doctorat s’inscrit dans cette réflexion du 

développement durable à travers ses chapitres qui se focalisent sur les aires protégées, la 

déforestation et les performances agricoles au sein des pays en développement. Le premier 

chapitre présente le cadre contextuel et théorique de l’étude. Le deuxième chapitre s’intéresse 

aux effets de l’instrument de protection de l’environnement – les aires protégées – sur la 

déforestation. En se focalisant sur le cas du Brésil en Amazonie légale, il montre que les aires 

protégées indigènes et intégrales permettent de réduire la déforestation, contrairement aux 

aires protégées soutenables. Le troisième chapitre s’intéresse aux effets des aires protégées 

sur l’agriculture. Contrairement aux intuitions selon lesquelles les aires protégées 

entraveraient le développement de l’agriculture, il montre, dans le cas du Brésil en Amazonie 

Légale, que la politique de création d’aires protégées améliore les performances agricoles des 

producteurs. Ces derniers emploient davantage des pratiques qui permettent d’obtenir plus de 

rendements sur de petites surfaces sans toutefois dégrader l’environnement ni augmenter la 

déforestation. Le quatrième chapitre se réfère à la relation empirique entre les prix des 

matières premières agricoles et la déforestation. Il s’avère que l’évolution des prix des 

matières premières agricoles favorise la perte de la forêt dans les pays en développement 

disposant de surfaces forestières importantes. Autrement dit, au fur et à mesure que les prix 

vont s’accroître, la demande de matières premières agricoles augmentant avec la croissance 

démographique, le processus de déforestation va également s’accroître entraînant une perte 

importante de la forêt dans le long terme. Finalement, la thèse recommande d’accroître la 

création des aires protégées qui permettent d’éviter une déforestation importante au sein des 

pays en développement, mais aussi de mettre en place des politiques de contrôle ou de 

stabilisation des effets d’accroissement de prix des matières premières agricoles et 

d’encourager l’adoption de technologies agricoles qui permettent d’obtenir suffisamment de 

production sur des surfaces de terre réduites. 
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Abstract 

The trade-off between the economic development and the environmental goals is always 

subject of attention in developing countries. International organizations, national governments 

and even academic research institutions agree that development countries should implement 

economic policies that increase people's incomes while minimizing the environmental 

degradation. This doctoral thesis is part of this reflection on sustainable development through 

its chapters that focus on protected areas, deforestation and agricultural performance in 

developing countries. The first chapter presents the contextual and theoretical framework of 

the study. The second chapter focuses on the effects of the environmental protection 

instrument - protected areas - on deforestation. Focusing on the case of Brazil in the Legal 

Amazon, he shows that indigenous and integral protected areas reduce deforestation, which is 

not the case for sustainable protected areas. The third chapter focuses on the effects of 

protected areas on agriculture. Contrary to the intuitions that protected areas would hinder the 

development of agriculture, it shows, in the case of Brazil in the Legal Amazon, that the 

policy of creating protected areas improves the agricultural performance of producers. The 

latter employ more practices that allow more yields to be obtained on small areas without 

degrading the environment or increasing deforestation. The fourth chapter refers to the 

empirical relationship between agricultural commodity prices and deforestation. It appears 

that changes in the prices of agricultural raw materials favor the loss of forests in developing 

countries with large forest areas. In other words, as prices rise, as demand for agricultural raw 

materials increases with population growth, the deforestation process will also increase, 

leading to a significant loss of forest in the long term. Finally, the thesis recommends 

increasing the creation of protected areas to avoid significant deforestation in developing 

countries. Policies that control and stabilize the price increase effects of agricultural raw 

materials should also be a key objective in developing countries. We recommend again the 

adoption of agricultural technologies that allow sufficient production to be obtained on 

reduced land areas. 
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1. Contexte d’étude et question de recherche 

La protection de l’environnement est au centre des préoccupations de la part des 

gouvernements nationaux et des organisations internationales. Elle fait partie des Objectifs de 

Développement Durable à prendre en compte par les autorités nationales au même titre que 

les objectifs liés à l’éradication de l’extrême pauvreté, l’amélioration de la santé maternelle, 

la réduction de la mortalité infantile et l’amélioration de l’accès à l’éducation. En effet, les 

conséquences de la dégradation de l’environnement (réchauffement climatique, pollution de 

l’air, des sols et des eaux, perte de la biodiversité etc.) causées par les activités 

anthropogéniques peuvent s’avérer sévères au point de compromettre le bien-être de 

l’Homme (Baek et al. 2009). De ce fait, ce dernier se doit d’assurer la protection du milieu 

dans lequel il extrait des ressources non seulement pour maintenir son bien-être au fil du 

temps, mais aussi pour permettre aux générations futures d’avoir également la possibilité 

d’exploiter les ressources dans ce même environnement. 

La dégradation de l’environnement causée par les activités anthropogéniques (agriculture 

et industrie) ne cesse de croître au fil du temps (Baek et al 2009). A titre d’exemple, les 

émissions de gaz à effet de serre ont augmenté d’environ 2,3% en moyenne chaque année 

entre 2005 et 2014 dans le monde. L’agriculture a participé à l’émission de gaz dans 

l’atmosphère à hauteur de 24% (devant l’industrie 21%) entre 2005 et 2014. L’utilisation des 

énergies représente le premier facteur qui rejette le plus de gaz dans l’atmosphère soit 44%. 

Dans le secteur agricole en particulier, les plus grands émetteurs de gaz à effet de serre sont 

les pays d’Asie suivis de ceux d’Amérique du Sud et d’Afrique. Concernant la perte de la 

forêt causée par les activités humaines, selon l’Évaluation des Ressources Forestières 

Mondiales (2015) de la FAO, entre 1990 et 2015, celle-ci a été remarquable même si les taux 

de déforestation avaient considérablement ralenti sur cette même période. En effet, la surface 

forestière dans le monde représentait 31,6% de la superficie mondiale des terres en 1990, et 

ce chiffre est passé à 30,6% en 2015 correspondant à une perte nette de 129 millions 

d’hectares de forêt en 16 ans.  

Les conséquences de la perte de la forêt sont multiples et néfastes pour le bien-être de 

l’Homme (Schuyt 2005). Sur le plan climatique, la destruction des arbres qui sont des puits de 

carbone favorise l’incapacité de l’écosystème à stocker plus de CO2 et contribue au 

réchauffement de la planète. Sur le plan de la biodiversité, la perte de la forêt favorise 
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l’extinction de diverses espèces animales (mammifères, amphibiens, insectes, oiseaux etc.) 

qui participent à l’équilibre de l’écosystème de l’Homme. Sur le plan écologique, la perte de 

la forêt fragilise les sols à travers la réduction de la richesse organique qui s’y trouve. Ceci 

entraine la diminution de la résistance des sols aux intempéries et catastrophes naturelles 

telles que les inondations. Globalement, la déforestation est à l’origine de conséquences telles 

que la pollution de l’air, la perte de la fertilité des sols, les avancées du désert, la perte de la 

biodiversité, la raréfaction progressive en eau à proximité des zones déboisées, ce qui a des 

répercussions néfastes sur le bien-être des habitants.   

Au regard de ces conséquences, la protection de l’écosystème se révèle être une contrainte 

nécessaire. L’intérêt pour l’Homme à préserver son écosystème est visible à travers les efforts 

d’implémentation de différents instruments de protection qui sont la plupart du temps émis en 

fonction des objectifs cibles spécifiques. Dans la littérature, on dénombre plusieurs 

instruments de protection qui peuvent être classés selon la distinction instruments de 

commande et contrôle, instruments de marché et approches volontaires. Concernant les 

instruments de type commande et contrôle, nous distinguons les réglementations de l’autorité 

publique qui imposent des normes relatives à la protection que les agents économiques 

doivent respecter. Les aires protégées terrestres et marines dont le but est de protéger la 

biodiversité et de réduire le processus de déforestation au sein des pays constituent des 

exemples d’instruments de type commande et contrôle (Portillo-Quintero et Sanchez-Azofeifa 

2010, Miteva et al. 2012). Les instruments économiques ou de marché concernent les 

taxations environnementales ou les marchés de quotas de pollution formulés par l’État aux 

agents économiques et qui sont fondés sur le principe pollueur-payeur pour décourager les 

émissions de CO2 ou d’autres polluants dans l’atmosphère (La Nauze et Mezzetti 2019). 

Selon les approches volontaires, on distingue le paiement de services environnementaux ou 

encore la décentralisation de la gestion des ressources forestières. Le paiement par services 

environnementaux est un instrument de préservation mis en œuvre pour encourager les agents 

à entreprendre ou développer davantage des activités qui préservent l’environnement (Liu et 

Kontoleon 2018, Ola et al. 2019). La décentralisation de la gestion des ressources forestières 

est une politique de protection qui consiste à impliquer les populations locales les plus 

proches des zones où l’exploitation de ressources naturelles est forte dans la fixation des 

règles d’exploitation soutenable de la forêt (Baland et al. 2010). L’ensemble de ces 

instruments de protection ont des conséquences bénéfiques qui améliorent la qualité de l’air et 
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des sols, la stabilité du climat, la pureté ou dépollution de l’eau et des plantes ou encore la 

pérennisation des espèces biologiques vivantes.  

Dans le cadre de cette thèse, nous nous focalisons en particulier sur les instruments de 

protection que sont les aires protégées terrestres. Nous abordons le sujet sous un double angle 

à savoir l’impact de la création des aires protégées sur la déforestation et sur le 

développement de l’agriculture. Ce dernier cas est un effet non attendu de la création des aires 

protégées. En d’autres termes, nous étudions le rôle des aires protégées en rapport avec 

l’évolution du processus de déforestation et les performances agricoles au sein des pays en 

développement. Nous tentons de répondre à la question suivante : quels sont les effets 

attendus et inattendus des aires protégées en ce qui concerne la déforestation et l’agriculture 

au sein des pays en développement ? Autrement dit, dans un contexte où les économies en 

développement sont en expansion avec une conjoncture du marché agricole qui leur est 

favorable, quel est l’impact des aires protégées sur le processus de perte de la forêt et sur les 

performances agricoles ?  

La motivation première liée au choix de ce sujet porte sur le contexte récent et actuel des 

économies en développement. Celles-ci en effet se démarquent par des performances 

économiques importantes et soutenues la plupart du temps par un niveau de production 

agricole important. En poursuivant principalement des objectifs d’accumulation de richesses 

en vue d’améliorer le bien-être des populations, les gouvernements des pays en 

développement émettent des politiques qui visent à accroître la production par tête et donc le 

revenu par tête. Cependant, ces politiques n’ont pas que pour conséquence l’amélioration de 

la production par tête. Elles sont également à l’origine de la perte de la forêt. Il émerge alors 

une préoccupation importante liée au choix entre la croissance économique source 

d’amélioration du bien-être et la conservation de la forêt qui par hypothèse représente une 

contrainte dans le processus de croissance économique. La création des aires protégées 

permet de réduire l’impact environnemental du développement des activités agricoles au sein 

des pays en développement. Cependant, on peut se demander si les aires protégées 

introduisent des contraintes qui restreignent les possibilités de croissance ou de 

développement de l’agriculture au sein des pays. La réponse à cette question est abordée 

implicitement dans cette thèse. La motivation seconde liée au choix de ce sujet réside dans 

son originalité. Des études se sont intéressées au compromis existant entre le développement 

économique et la protection de l’environnement (Mills et Wait 2009, Piquer-Rodriguez et al. 
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2018, Beauchamp et al. 2018). Plusieurs études ont mis en évidence l’effet des aires protégées 

sur le processus de déforestation (Amin et al. 2019). Cependant, peu d’études ont abordé cette 

problématique en prenant en compte les performances agricoles des firmes. Nous abordons 

cette question dans le chapitre 3 de cette thèse. 

2. Principaux objectifs de la thèse 

L’objectif général de cette thèse est de mettre en évidence les effets des aires protégées 

terrestres. Toutefois, cette forme de protection (sur la forêt disponible et la biodiversité) peut 

demeurer insuffisante si on prend en compte des facteurs tels que les prix élevés du marché 

agricole. En effet, ces prix peuvent exercer des effets d’incitation des firmes à produire 

davantage et donc à contourner les règles de la protection pour exploiter les surfaces 

forestières. L’objectif général se subdivise en quatre sous objectifs qui reflètent la rédaction 

des quatre chapitres de la thèse. 

1- Le premier sous-objectif a pour but de rappeler la littérature existante sur les aires 

protégées (leur efficacité, les méthodes d’évaluation de cette efficacité et les barrières à 

l’atteinte d’une efficacité maximale). Ce sous-objectif fait l’objet du chapitre I. Le problème 

traité porte sur l’identification du débat relatif aux différents résultats de recherches effectuées 

sur les effets des aires protégées sur la déforestation, et des limites qui entravent ces effets. 

De façon générale, il en ressort que les aires protégées réduisent la perte de la forêt. 

Cependant, certains obstacles en l’occurrence leur localisation éloignée des zones à forte 

pression à la déforestation, la pratique de la jachère, la définition moins transparente des 

droits de propriété ou encore le contrôle de la protection ne permettent pas d’atteindre une 

efficacité importante.     

2- Le deuxième sous-objectif a pour but de mesurer empiriquement l’impact des aires 

protégées sur la déforestation. Il justifie la rédaction du chapitre II. Le problème traité dans ce 

chapitre porte sur l’identification des effets des aires protégées sur la déforestation dans 

l’Amazonie Légale Brésilienne en prenant en compte les interactions spatiales entre les 

municipalités. De manière générale, il en ressort que les surfaces de forêt à la protection 

stricte et les terres indigènes réduisent la déforestation. Les surfaces à la protection soutenable 

n’ont pas d’effet sur la déforestation. Aussi, les effets des surfaces à la protection stricte et 

ceux des terres indigènes favorisent dans le voisinage la création d’aires protégées et donc la 

réduction de la déforestation. 
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3- Le troisième sous-objectif vise à analyser empiriquement les impacts des aires 

protégées sur l’efficacité agricole. Il est à l’origine de la rédaction du chapitre III. Le 

problème traité dans ce chapitre porte sur l’identification de l’impact d’une politique 

environnementale (ici les aires protégées) sur les performances des firmes agricoles dans 

l’Amazonie Légale Brésilienne. De manière générale, les résultats montrent que la création 

des aires protégées encourage les firmes agricoles à améliorer leurs performances productives 

(pratiques agricoles ou productivité agricole). En effet, la politique de mise en œuvre de 

surfaces protégées envoie un signal aux firmes sur la nécessité de faire un bon usage de la 

terre. 

4- Le quatrième sous-objectif porte sur l’étude de l’effet adverse des tendances à la 

hausse des prix agricoles des dernières décennies sur la conservation de la forêt. Il a entrainé 

la rédaction du chapitre IV. Le problème traité dans ce chapitre est l’identification empirique 

de l’impact de la hausse des prix agricoles sur la déforestation compte tenu de la dotation 

initiale en quantité de forêt des pays en développement. Les résultats montrent que tant que 

les prix agricoles seront élevés, quel que soit le type de protection, la présence de surfaces 

forestières accessibles fera certainement l’objet d’exploitation par les firmes agricoles, ce qui 

pourra entraîner des pertes importantes de forêt dans le long terme.  

Tous les sous-objectifs cités ci-dessus participent à l’atteinte de l’objectif général de la 

thèse et constituent chacun de façon indépendante un enjeu ayant motivé la rédaction de ce 

manuscrit. Intéressons-nous aux différentes contributions de la thèse à la recherche en 

économie de développement. 

3. Principales contributions de la thèse 

Les contributions de la thèse à la recherche en économie sont de plusieurs ordres : 

1- La première contribution de la thèse est d’ordre méthodologique. Nous employons 

différents modèles économétriques dans chacun des chapitres pour mettre en évidence des 

idées issues de faits stylisés. La robustesse de ces modèles nous amène à présenter des 

résultats qui soutiennent le raisonnement théorique. Nous employons un modèle 

d’économétrie spatiale dans le chapitre 2. Ensuite nous faisons appel à deux modèles 

économétriques (le modèle à frontière stochastique et le modèle d’analyse d’impact 

« difference-in-difference ») dans le chapitre 3. Dans les chapitres 4, il s’agit d’un modèle de 

panel dynamique qui est employé pour mettre en évidence l’effet des prix sur la déforestation. 

Ces différentes techniques nous permettent de mettre en évidence les suppositions théoriques 

évoquées en amont. 
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2- La deuxième contribution de la thèse est liée à ces recommandations de politique 

économique. Les différentes suggestions proposées suite aux résultats économétriques 

obtenus représentent implicitement des forces de propositions de politiques économiques qui 

pourraient s’avérer importantes pour l’avenir des pays en développement. Globalement, les 

résultats du chapitre 2 recommandent d’exploiter les interactions existantes entre les 

municipalités pour accroître l’efficacité des aires protégées lors de leur création au sein des 

municipalités d’une même région. Les résultats des chapitres 3 et 4 recommandent aux 

autorités d’accompagner les agriculteurs dans l’adoption de nouvelles pratiques agricoles 

permettant d’obtenir plus de rendements sur des surfaces de terre réduite. Ils suggèrent 

surtout de renforcer la protection générée par les aires protégées dans les pays où la forêt est 

encore abondante de sorte à passer du stade de protection annoncée au stade de protection de 

fait.   

3- La troisième contribution de cette thèse concerne son originalité. En effet, à notre 

connaissance, aucune étude ne s’est intéressée à l’effet des aires protégées sur les 

performances agricoles des firmes. Dans cette thèse, nous faisons un parallèle entre 

l’hypothèse de Porter et la relation aires protégées et performances agricoles. Il révèle que les 

aires protégées favorisent l’amélioration des pratiques agricoles comme les régulations 

environnementales pourraient encourager l’adoption de nouveaux procédés de production 

moins polluants (Porter and Van der Linde 1995). 

4- Plan de la thèse 

 Cette thèse est structurée en quatre chapitres à la suite desquels une conclusion générale 

est présentée. Le chapitre I est intitulé Aires protégées, déforestation et performances 

agricoles dans les pays en développement : une revue de la littérature. Les chapitres II et III 

constituent des articles indépendants traitant de la question principale de la thèse (effet des 

aires protégées sur la déforestation et sur les performances agricoles). Ils sont 

respectivement intitulés The Neighborhood effects in the Brazilian Amazônia: Protected 

areas and deforestation et Protected-areas and technological progress in agriculture in the 

Brazilian Legal Amazon: An analysis of the Porter hypothesis. Enfin, le chapitre IV dont le 

titre est Hausse des prix agricoles et déforestation dans les pays en développement : une 

analyse empirique intervient pour montrer que tant les prix agricoles seront en hausse, la 

perte de la forêt dans les pays en développement sera également importante.   
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Aires prote ge es, de forestation et 
performances agricoles dans les pays 
en de veloppement : une revue de la 
litte rature 

 
Résumé 

Les aires protégées en tant qu’instrument de protection de l’environnement ont fait 

l’objet d’attention dans des études et la littérature actuelle est riche sur le sujet. Dans ce 

chapitre, nous revisitons cette littérature en se focalisant sur le débat portant sur l’efficacité 

des aires protégées. Nous présentons tout d’abord les méthodologies employées pour évaluer 

cette efficacité et mettons en lumière la relation aires protégées et déforestation au sein des 

pays en développement. Nous rappelons les facteurs qui peuvent contrarier l’efficacité des 

aires protégées comme la gestion et le contrôle des aires protégées, l’insécurité des droits de 

propriété, la jachère, les infrastructures de transport et les prix agricoles. Enfin nous 

présentons les incitations à l’exploration de nouvelles surfaces forestières et les incitations à 

la conservation de celles-ci. Cette comparaison aboutit à la compréhension des écarts de 

tendances observées de la déforestation entre les pays à revenu élevé et les pays en 

développement. 

Keywords: Protected areas; deforestation 

Codes JEL: C23, Q24    
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1. Introduction 

Aborder la question du rôle des aires protégées en rapport avec le processus de 

déforestation et le développement de l’agriculture nécessite de préciser le cadre théorique et 

contextuel dans lequel l’étude est développée. En effet, la littérature s’intéressant à la 

protection de la forêt, son efficacité et ses conséquences sur le développement de l’agriculture 

est très abondante. Tandis que certaines études abordent cette relation dans un cadre purement 

écologique, sociologique (Palomo et al. 2014, West et al. 2006, Gaston et al. 2008) ou 

politique et institutionnel (Corson et al. 2014, Mathevet et al. 2016), d’autres se focalisent sur 

le cadre d’analyse d’économie du développement. Ces dernières mettent en évidence les 

comportements des agents économiques en liaison avec des facteurs environnementaux et 

économiques influençant leur bien-être. Ceci aboutit à la compréhension des raisons qui 

expliquent leurs actions qui peuvent se trouver favorables ou défavorables à l’atteinte d’une 

efficacité maximale de la protection. Ces facteurs peuvent être de plusieurs ordres : 

l’amélioration ou non des revenus au sein des localités où la forêt fait l’objet d’une 

protection, la réduction ou non de la déforestation, la revitalisation des parcs forestiers, la 

reprise ou non de la biodiversité, la réduction des gaz à effets de serre, la dépollution de 

l’atmosphère etc. Quelque-soit le facteur considéré dans les différentes études focalisées sur 

les aires protégées, il en ressort que la problématique centrale dans le cadre de l’économie du 

développement porte implicitement ou explicitement sur leur efficacité tant sur l’aspect 

environnemental que sur l’aspect développement économique. 

Les statistiques sur les surfaces protégées sont fournies chaque année par l’union 

internationale de la conservation de la nature. Celle-ci met à jour une base de données 

(World Database on Protected Areas) sur le nombre, le type et la taille des aires protégées 

depuis 1819. Aujourd’hui, on compte environ 5.238 aires protégées marines, 10.022 aires 

protégées marines et terrestres et 226.972 aires protégées terrestres. Les aires protégées 

terrestres représentent environ 26.374.787,24 km2 de surface de la terre. Sur les périodes 

récentes, entre 2001 et 2018, environ 89541 aires protégées représentant une surface de 

8.532.471,21 km2 ont été créées à travers le monde. Ce chiffre représente plus d’un tiers de 

l’ensemble des aires protégées créées depuis 1819. Au sein des pays en développement en 

particulier, entre 2001 et 2018, en moyenne 190.293,33 km2 de surface ont été désignées 

comme surfaces protégées chaque année tandis que la moyenne annuelle de la perte de la 

forêt sur la même période s’élève à environ 75.982,32 km2. Dans la figure 1 ci-dessous, nous 

mettons en évidence l’évolution des surfaces de la perte de la forêt et de la création d’aires 
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protégées (en flux
1
) dans les pays en développement en utilisant les données de la FAO pour 

la perte de la forêt et celles de WDPA
2
 pour la création d’aires protégées. Globalement, nous 

constatons que la perte de la forêt diminue sur la période de 2001 à 2018. Les surfaces d’aires 

protégées créées sont instables et montrent une légère tendance à la baisse entre 2001 et 2018. 

Dans la figure 2, nous constatons que le stock
3
 de forêt disponible diminue tandis que le stock 

d’aires protégées augmente. Bien que la perte de la forêt soit en diminution d’après la figure 

1, l’observation de la figure 2 suscite une interrogation liée à l’efficacité des aires protégées à 

assurer la conservation de la forêt disponible. 

L’un des facteurs à l’origine de l’inefficacité des aires protégées à réduire la perte de forêt 

est la localisation de la protection. Il s’agit d’une limite non négligeable à prendre en compte 

lors des démarches économétriques visant à mesurer ou évaluer l’efficacité des aires 

protégées (Kéré et al. 2017). En effet, les surfaces protégées sont désignées au sein des zones 

où la pression de déforestation n’est pas importante (Joppa et Pfaff 2011). Ceci amène à 

penser que les créateurs d’aires protégées ont soit une préférence pour le laisser-faire (le 

développement des activités économiques au sein des zones où la pression à la déforestation 

est forte) ou ils sont contraints de concilier le développement des activités agricoles avec des 

objectifs de protection de la forêt en désignant des surfaces protégées ailleurs. D’après Soliku 

et Schraml (2018), l’action des décideurs de politique économique en matière de création 

d’aires protégées ailleurs ou au sein de la zone cible permet d’appréhender les motivations de 

ces derniers compte tenu de la nécessité de protéger l’environnement et le besoin d’accroître 

le bien-être par des activités économiques impliquant la perte de la forêt. Au sein des pays en 

développement, le besoin d’accroître les richesses peut paraître dominant sur celui de la 

protection, incitant les décideurs à protéger ailleurs qu’au sein des zones ciblées par le 

processus de déforestation. Dans les Figures 3, 4, 5, 6 et 7 ci-dessous, nous mettons 

graphiquement en évidence la localisation des aires protégées au sein des pays où le secteur 

agricole occupe une place importante dans l’économie et où le processus de déforestation 

évolue rapidement (le Brésil, l’Argentine, l’Indonésie, la Malaisie et le bassin du Congo). 

Nous pouvons constater au regard de ces figures que les endroits où la déforestation évolue 

ne correspondent pas aux endroits où les aires protégées sont désignées. L’hypothèse selon 

laquelle le législateur a une préférence pour le laisser faire c’est-à-dire l’acceptation de la 

déforestation au profit du développement des activités agricoles ou autres est vérifiée sur ces 

                                                           
1
 Par flux, nous entendons les surfaces observées chaque année de perte de forêt et de création d’aires protégées.  

2
 WDPA : World Database on Protected Areas 

3
 Par stock, il s’agit du cumul d’aires protégées de la date de création jusqu’à l’année correspondante. 
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figures. La disposition du décideur public à s’opposer à l’évolution de la déforestation se 

matérialise par la désignation de surface protégée dans des zones reculées où les activités de 

développement ne sont pas ou presque pas entamées. 

Dans ce chapitre, nous explorons donc la littérature économique portant sur l’efficacité 

des aires protégées dans un cadre d’analyse d’économie du développement. Nous présentons 

dans la Section 2 le débat sur l’efficacité des aires protégées en rapport avec la cible première 

qui est la réduction du processus de déforestation et la conservation de la biodiversité. Nous 

mettons également en évidence les méthodologies usuellement employées par les auteurs 

pour évaluer l’efficacité de la protection. Dans la Section 3, nous examinons les facteurs qui 

peuvent entrainer des effets contraires aux objectifs de la politique de création des aires 

protégées. Il s’agit de la gestion et du contrôle des aires protégées créées, de l’insécurité des 

droits de propriétés, du développement du réseau routier, des pratiques agricoles comme la 

jachère et des prix agricoles favorables. Dans la Section 4, nous confrontons les incitations à 

la déforestation et celles liées à la protection de la forêt pour tenter de comprendre l’avenir 

des forêts dans les pays en développement. 
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Figure 1: Perte de la forêt et création d’aires protégées annuelles 

 

Source : Par l’auteur, données issues de la FAO et WDPA 

Figure 2: Forêt disponible et aires protégées cumulées 

 

Source : Par l’auteur, données issues de la FAO et WDPA 
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Figure 3: Localisation des aires protégées et déforestation en Malaisie 

 
Source : par l’auteur, les données sont issues de la WDPA et d’Hansen et al. (2013) 
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Figure 4: Localisation des aires protégées et déforestation en Indonésie 

Source : par l’auteur, les données sont issues de la WDPA et d’Hansen et al. (2013) 
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Figure 5: Localisation des Aires protégées et déforestation au Brésil

 

Source : par l’auteur, les données sont issues de la WDPA et d’Hansen et al. (2013) 
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 Figure 6: Localisation des aires protégées et déforestation en Argentine

 

Source : par l’auteur, les données sont issues de la WDPA et d’Hansen et al. (2013) 
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Figure 7: Localisation des aires protégées et déforestation dans le bassin du Congo 

 
Source : par l’auteur, les données sont issues de la WDPA et d’Hansen et al. (2013) 
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2. L’efficacité des aires protégées : consensus quasi-général, 

méthodologies d’évaluation et effets mitigés non anticipés 

L’efficacité des aires protégées dans le cadre de la réduction de la déforestation et de la 

conservation de la biodiversité fait l’objet d’un débat dans la littérature économique. La revue 

de littérature permet de souligner l’unanimité des points de vue concernant l’effet des aires 

protégées sur la déforestation (Barber et al. 2014 ; Gaveau et al. 2009). Nous présentons dans 

la sous-section 2.1 le débat sur l’efficacité des aires protégées en se focalisant sur le 

consensus qui se dégage dans la littérature. Nous mettons ensuite en évidence les 

méthodologies d’études empiriques effectuées sur la question dans la sous-section 2.2. Enfin, 

nous présentons dans la sous-section 2.3 des études qui mettent en évidence des effets non-

anticipés des aires protégées.  

2.1 La réduction de la déforestation par les aires protégées : un 

consensus quasi-général 

La réduction de la déforestation attribuée à la création des aires protégées est mise en 

évidence dans la littérature économique. Un consensus quasi-général est établi par la majorité 

des études qui se focalisent sur le sujet en ce sens que les aires protégées favorisent la 

réduction de la déforestation à travers les restrictions d’accessibilité aux surfaces forestières 

qu’elles imposent (Andam et al. 2008, Nelson et Chomitz 2009, Nolte et al. 2013 et Pfaff et 

al. 2014). Cependant, la déforestation évitée mise en évidence par ces études peut être 

qualifiée de partielle car les surfaces protégées sont en général établies au sein des zones où la 

pression à la déforestation est moindre (Joppa et Pfaff 2009). Elles sont également à l’origine 

d’effets de déplacement ou d’effets de débordement géographique de la perte de la forêt 

(Andam et al. 2008 ; Delacote et Angelsen 2015 ; Delacote et al. 2016 ; Robalino and Pfaff 

2012). L’atteinte d’une déforestation évitée maximale par la création d’aires protégées 

nécessite de prendre en compte d’autres facteurs tels que le mode de gestion, le contrôle 

interne et externe des activités susceptibles d’être engagées au sein des surfaces protégées 

(Abman 2018). 

L’efficacité des aires protégées dépend également du type de protection dont elles font 

l’objet (selon la classification de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature : 

IUCN). Les aires protégées dont la protection est stricte et totale et qui appartiennent aux 

catégories I, II de la classification de l’IUCN sont considérées comme plus efficaces que les 

aires protégées où la protection est partielle ou relative (Blackman 2015). Ce constat doit 

cependant être nuancé car l’efficacité des aires protégées strictes peut être altérée par la 
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localisation même de la forêt qui fait l’objet d’une protection (Pfaff et al. 2014). Étant 

données que celles-ci sont en général désignées au sein des régions où la pression à la 

déforestation est faible, leur efficacité est due au fait que ces forêts sont très peu fréquentées. 

En prenant en compte ce biais de localisation lors des applications empiriques, il apparaît que 

les aires protégées mettant en œuvre une protection stricte se trouvent finalement moins 

efficaces que celles faisant l’objet d’une protection soutenable c’est-à-dire appartenant aux 

catégories III, IV, V et VI selon la classification de l’IUCN (protection partielle avec 

autorisation d’activités contrôlées Pfaff et al. 2014). Les aires protégées de type protection 

soutenable sont considérées comme plus efficaces car elles permettent d’éviter la perte de la 

forêt au sein des zones où la pression au développement d’activités agricoles ou 

d’exploitation de ressources forestières est importante. 

Toutefois, le consensus quasi-général lié à l’effet positif des aires protégées sur la 

déforestation ne prend pas en compte l’objectif de préservation de la biodiversité. S’il est 

établi que les aires protégées réduisent la déforestation, leur efficacité quant à leur effet sur la 

conservation ou la protection de la biodiversité reste sujet à controverse car plusieurs auteurs 

s’accordent sur le fait qu’elles ne parviennent pas à protéger la biodiversité (Françoso et al. 

2015 ; Brun et al. 2015). D’après Joppa et al. (2008), de grandes surfaces forestières sont 

désignées comme étant des aires protégées de jure et non de facto
4
. Ceci signifie que ce sont 

des surfaces désignées comme zones protégées au sein desquelles l’absence de règles, de 

sanctions et de contrôle des activités qui y sont exercées ne font pas l’objet d’une 

préoccupation de la part des autorités administratives. Dans un tel contexte, la fragmentation 

de la forêt causée par des activités agricoles qui y sont effectuées constitue la première cause 

de leur inefficacité pour la conservation de la biodiversité. Il a été mis en évidence dans la 

littérature que la fragmentation de la forêt au sein d’une aire protégée encourage la perte de la 

biodiversité qui s’y trouve (Sims 2014 ; Tapia-Armijos 2015). Il serait donc nécessaire que 

les aires protégées faisant l’objet d’une protection de jure deviennent des zones protégées de 

facto pour atteindre une efficacité maximale.    

2.2 Les méthodologies d’évaluation de l’efficacité des aires protégées  

L’évaluation de l’efficacité des aires protégées dans le cadre de la réduction de la 

déforestation nécessite de prendre en compte de nombreux défis de nature économétrique. 

                                                           
4
 Les aires protégées de jure renvoient à la protection par formalité ou protection annoncée tandis que les aires 

protégées de facto renvoient à la protection effective ou de fait. 
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Ces défis sont liés à la localisation des aires protégées compte tenu des zones où la pression à 

la déforestation est grande, au déplacement de la déforestation vers les zones non protégées, 

aux effets de transbordement géographique d’une région à l’autre, au contrôle d’autres 

variables explicatives susceptibles d’influencer le processus de déforestation (baisse des prix 

des produits agricoles, crise financière de 2008) etc. Prendre en compte tous ces aspects 

permet d’améliorer l’analyse de l’impact des aires protégées sur la déforestation. 

L’une des méthodologies couramment rencontrées dans la revue de littérature est la 

méthode d’appariement par les scores de propension. Cet outil compare deux groupes : un 

groupe de traitement (zones avec aires protégées) et un groupe de contrôle (zones sans aire 

protégée). Etant donné que les aires protégées ne sont pas implantées de façon aléatoire, il est 

important que les deux groupes de traitement et contrôle aient les mêmes caractéristiques. 

Ceci permet en effet de mieux mesurer la déforestation évitée. Les résultats obtenus suite à 

l’application de cette méthode quasi-expérimentale sont la plupart du temps éloignés des 

attentes (Joppa et Pfaff 2011). En effet, la comparaison dite naïve des zones protégées par 

rapport aux zones non protégées conduit à une surestimation des résultats car il n’est pas 

certain que les zones protégées auraient évolué comme les zones non protégées si elles 

n’avaient pas fait l’objet d’une protection. La prise en compte des caractéristiques communes 

entre les deux types de groupes permet ainsi de les rendre comparables et d’obtenir des 

résultats non biaisés. Notons que la principale limite de cette méthodologie porte sur les 

caractéristiques non-observées des individus des groupes de contrôle et de traitement car 

aucune garantie n’assure que les deux types de groupes auraient eu la même évolution malgré 

leurs caractéristiques observables communes. Les résultats d’évaluation qui ont employé cette 

méthodologie sont donc basés sur l’hypothèse forte selon laquelle les groupes de traitement et 

contrôle aux caractéristiques communes auraient évolué de la même façon s’il n’y avait pas 

eu de protection. Il s’agit de l’hypothèse de « parallel trend ». 

Plusieurs autres méthodologies ont été mises en évidence pour identifier des effets de 

débordement géographique. Robalino et Pfaff (2012) par exemple utilisent un modèle à 

équations simultanées pour mettre en évidence les interactions des décisions de déforestation 

entre les régions voisines. Ils argumentent qu’entre les régions voisines, il existe des 

caractéristiques non-observées et spatialement corrélées qui sont des sources d’interactions de 

décisions de déforestation. Ainsi, lorsque ces interactions sont négligées lors des applications 

économétriques, les mesures de la déforestation évitée par les aires protégées qui sont 

calculées ne sont pas précises. Ils emploient une méthode d’estimation instrumentale en deux 

étapes pour obtenir des coefficients robustes et non biaisés. Ces interactions sont à prendre en 
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compte par le décideur de politique économique dans le cadre de l’implémentation des 

politiques de conservation de la forêt. Kéré et al. (2017) mobilisent un modèle économétrique 

en deux étapes : la première étape est basée sur un modèle multiniveau qui permet de prendre 

en compte la corrélation entre les municipalités et de tenir compte des caractéristiques liées à 

la localisation des aires protégées au sein des municipalités. Ils justifient l’emploi du modèle 

multiniveau par le fait que certaines caractéristiques physiques sont mesurées au niveau du 

pixel (construit au sein même de la municipalité), tandis que d’autres sont uniquement liées à 

la conjoncture contextuelle de la municipalité (PIB, densité de la population, biodiversité 

etc.). D’après ces auteurs, le fait de ne pas prendre en compte cette structure des données 

(pixel et municipalité) affecte la mesure de la déforestation évitée.  La seconde étape fait 

appel à la méthode de propensity score matching qui permet de construire un groupe 

contrefactuel facilitant l’identification de la déforestation évitée par les aires protégées. Amin 

et al. (2019) emploient un modèle d’économétrie spatiale dans le but de mettre en évidence 

les effets de débordements géographiques des aires protégées et de la déforestation en 

Amazonie légale. Il s’agit d’un modèle spatial Durbin dynamique. Le fait de prendre en 

compte ces influences « spatiales » permet de mesurer avec précision les effets de la 

protection sur le processus de déforestation.   

2.3 Les effets inattendus de la mise en œuvre des aires protégées  

Au-delà de l’effet attendu des aires protégées, d’autres effets induits ou non visés peuvent 

intervenir et avoir un impact positif ou négatif sur le bien-être des populations locales. Dans 

ce sens, Sims (2010) montre qu’en plus de protéger la biodiversité en Thaïlande, les aires 

protégées réduisent le niveau de pauvreté des populations locales en améliorant les revenus 

issus du tourisme. L’auteur démontre que le niveau de consommation des populations locales 

s’améliore grâce à la création des aires protégées. L’effet non attendu des aires protégées dans 

le cadre de cette étude se trouve bénéfique. Toutefois, ceci n’est pas toujours le cas. Pour 

Miranda et al. (2016), les aires protégées au Pérou n’ont aucune incidence sur la pauvreté 

même si elles parviennent à réduire considérablement le processus de déforestation. De par 

les restrictions relatives à certaines activités, les aires protégées dont la protection est stricte 

ou partielle représentent une contrainte d’accessibilité aux surfaces forestières nécessaires au 

développement de l’agriculture.  

Des effets de débordement géographique entre les municipalités déjà abordés dans la sous-

section précédente constituent également des effets non attendus de la politique de création 

des aires protégées. Ils s’effectuent soit par mimétisme soit par le besoin de renforcer ou non 



23 
 

la conservation de la forêt par la création d’aires protégées d’une municipalité à l’autre. 

D’après Sauquet et al. (2012), le fait de récompenser les municipalités qui créent des aires 

protégées dans l’État du Para au Brésil décourage la création d’autres aires protégées dans les 

municipalités voisines. L’effet non attendu ici est effectivement le comportement de passager 

clandestin de la part des municipalités par rapport à la création d’aires protégées. Ceci cause 

donc un effet global stratégique de substitution dans la création d’aires protégées dans l’État 

du Para. Dans l’étude d’Amin et al. (2019), l’effet inattendu est l’impact qu’ont les aires 

protégées créées dans une municipalité sur le comportement de déforestation des localités 

voisines lorsque les décisions de déforestation sont complémentaires. En effet, dans chaque 

municipalité, il existe des agents qui ont une certaine préférence pour la conservation de la 

forêt et d’autres qui préfèrent le développement des activités économiques qui sont à l’origine 

de la déforestation. La création des infrastructures au sein d’une municipalité affecte à la 

baisse le coût de production de biens privés
5
 des firmes de ladite municipalité et aussi celui 

des firmes situées au sein des municipalités voisines. Ainsi, la création des aires protégées au 

sein des municipalités influence à la hausse le coût de production des biens privés au sein de 

la municipalité considérée et aussi au sein de la municipalité voisine. Par conséquent, la 

déforestation dans la municipalité voisine diminue parce que l’aire protégée créée augmente 

son coût de production du bien privé. D’autres effets non attendus énoncés par la théorie 

économique n’ont pas encore été mis en évidence empiriquement. Il s’agit notamment de 

l’amélioration des performances de la production apportée par la prise en compte des 

questions environnementales dans les procédés de production. Dans cette thèse, au chapitre 3, 

nous tentons d’évaluer l’impact des aires protégées sur les performances agricoles au sein des 

municipalités de l’Amazonie légale au Brésil. La section 3 ci-dessous s’intéresse aux facteurs 

qui peuvent contrarier l’atteinte d’une déforestation évitée maximale par la création des aires 

protégées. 

3. Les barrières à l’efficacité maximale des aires protégées  

Dans cette section, nous mettons en lumière certains facteurs déterminants du processus de 

déforestation et les effets induits qu’ils engendrent qui peuvent mitiger l’efficacité des aires 

protégées. L’attention est d’abord mise sur la gestion et le contrôle des surfaces protégées 

(section 3.1). La définition claire et transparente des droits de propriété fait l’objet de la 

                                                           
5
 Le bien privé renvoie implicitement à l’exploitation forestière notamment l’exploitation du bois par des firmes 

individuelles. 
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section 3.2. Ensuite, nous nous intéressons au rôle du développement du réseau routier en 

proximité de la forêt (section 3.3). Une pratique agricole particulière telle que la jachère peut 

réduire l’efficacité des aires protégées (section 3.4). Enfin, dans la sous-section 3.5, nous 

évoquons le rôle incontournable des prix des matières premières agricoles qui peuvent 

accélérer la conversion des terres forestières en terres agricoles. 

3.1 La gestion ou le contrôle des aires protégées 

Le mode de gestion de l’aire protégée est important pour assurer son efficacité maximale. 

Elle nécessite néanmoins d’employer des ressources financières, humaines et matérielles pour 

assurer la diminution effective de la perte de la forêt et la protection de la diversité 

biologique. Selon la Commission Mondiale chargée des Aires protégées (2003), assurer 

l’efficacité de la protection devrait prendre en compte six points essentiels. Le premier point 

est relatif au contexte (dimension spatio-temporelle) dans lequel l’aire protégée est mise en 

place. Le deuxième point porte sur l’objectif visé par la surface protégée. Le troisième point 

se focalise sur l’anticipation des ressources nécessaires dont aura besoin l’unité en charge de 

surveiller la surface protégée. Le quatrième point porte sur la stratégie mise en œuvre pour 

assurer une surveillance permanente couvrant toute la surface de l’aire protégée. Enfin, les 

cinquième et sixième points se rapportent respectivement à la procédure d’évaluation des 

actions menées et à celle d’évaluation des objectifs atteints (Hockings et al. 2003). 

Cependant, certains points parmi ceux cités ci-dessus font obstacle à l’efficacité des aires 

protégées. Il s’agit notamment des ressources nécessaires et de la stratégie de surveillance de 

la surface protégée. En effet, l’indisponibilité de financements nécessaires à la gestion de 

l’aire protégée constitue la première cause d’une gestion approximative notamment au sein 

des pays en développement (Geldmann et al. 2013 2015 ; Bruner et al. 2001). La recherche de 

financement nécessaire à la protection de la forêt se confronte à la question de « qui doit 

financer la protection ? » dans un contexte où les services de la forêt représentent un bien 

public qui profite à tous au-delà même des frontières du territoire où se trouve la protection. 

En général, plusieurs parties prenantes s’impliquent dans la gestion de l’aire protégée (les 

ONG, les institutions internationales, le gouvernement, les populations résidentes etc.), ce qui 

pourrait aboutir à des mésententes en ce qui concerne les objectifs à atteindre ou le statut de 

la surface faisant l’objet de la protection (Lockwood 2010).  

  Au sein des pays en développement où le besoin d’accroissement de la production 

agricole peut impliquer de perdre une partie de la forêt, la question du financement des aires 

protégées se pose avec plus d’acuité (Bruner et al. 2004). Bon nombre d’études attribuent 
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l’inefficacité des aires protégées à l’absence du financement nécessaire à la gestion des 

surfaces forestières qui font l’objet d’une protection (Wilkie et al. 2001 ; Balmford et al. 

2003). Le cas de la forêt du bassin du Congo est assez illustratif. Non seulement les pays 

manquent de ressources financières pour assurer leur développement (croissance économique, 

développement d’infrastructures, amélioration de l’éducation, accumulation des richesses 

pour le bien-être des populations), mais aussi ils doivent prévoir des ressources pour la 

préservation de leur forêt. Certes la protection est bénéfique pour le territoire entier mais 

aussi et surtout, elle bénéficie aux autres pays à travers le monde. Le financement de 

l’entretien de la surface protégée devrait en effet impliquer plusieurs parties prenantes à 

travers de monde. 

3.2 La définition des règles et droits de propriété 

La question des droits de propriété ou de titres d’appropriation de terres cultivables est 

une question importante dans l’analyse du processus de déforestation au sein d’une région. La 

transparence et la clarté des conditions d’acquisition de droits de propriété ou titres 

d’appropriation de terres cultivables sont déterminantes dans l’analyse du comportement des 

agents économiques par rapport à l’extension des activités agricoles au-delà de la frontière 

forestière (Deacon 1994). Etant donné que l’acquisition du facteur terre par des agriculteurs 

est un investissement nécessaire à la maximisation de leur profit, ces derniers sont tentés 

d’adopter des comportements opportunistes d’obtention de surfaces agricoles par le biais de 

la déforestation ou de l’extension de leurs activités agricoles aux dépens de surfaces 

forestières lorsque les conditions d’octroi, de reconnaissance ou d’acquisition de droits de 

propriété ne sont pas clairement définies.  

Au sein des pays en développement, en général, les lois sont telles que les surfaces 

forestières non interdites d’accès et non exploitées sont librement utilisables par les individus 

qui choisissent d’y résider, ou de les exploiter en pratiquant des activités agricoles (Mueller et 

al. 1994 ; Mueller 1997). Ces derniers ont la possibilité d’obtenir légalement des titres de 

propriétés des surfaces qu’ils exploitent si leurs activités perdurent au sein des terres qu’ils 

occupent, et s’ils remplissent toutes les conditions prévues dans la législation de l’Etat. 

L’insécurité de droits de propriété intervient ainsi à travers le caractère « open access » de ces 

surfaces forestières non exploitées. En effet, la terre étant un facteur nécessaire à la réalisation 

d’objectifs de maximisation du profit, les agriculteurs se résolvent à accroître leurs surfaces 

agricoles à court terme par le phénomène de déforestation en anticipant qu’à long terme les 

surfaces précédemment acquises leur reviendraient de plein droit (Mendelsohn 1994). 
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L’anticipation d’une possible acquisition de la terre dans le long terme attire de nouveaux 

agriculteurs d’autres régions entrainant par ce phénomène une amplification du processus de 

déforestation (Amacher et al. 2009). Dans certains cas particuliers, l’insécurité des droits de 

propriété au-delà du caractère « open access » des surfaces forestières non exploitées peut 

être aggravée par l’absence de transparence par rapport à la législation ou la corruption dans 

un pays. Les règles et conditions d’expropriation des surfaces de terres non valorisées par des 

individus précédemment reconnus par les institutions agréées comme propriétaires de terres 

qu’ils occupent ne sont pas toujours clairement définies. Au Brésil par exemple, l’absence de 

clarté sur les procédures d’expropriation est souvent à l’origine de violents conflits entre les 

différentes parties sollicitant la terre pour l’agriculture. Ceci aboutit à un niveau de 

déforestation non négligeable (Alston et al.  1996 ; Alston et al. 2000 ; Fearnside 2001).  

Des études empiriques sur le sujet permettent de mettre en évidence les effets négatifs de 

l’insécurité de droits de propriété sur l’évolution de la déforestation. Bien que ces études 

emploient des démarches différentes, leurs résultats montrent que l’insécurité des droits de 

propriété entraîne une augmentation de la déforestation. La divergence entre ces études réside 

dans la façon de mesurer l’insécurité de droits de propriété. Araujo et al. (2009) par exemple 

utilisent un indice calculé à partir des données de trois variables que sont : le nombre 

d’homicides enregistrés dans les conflits d’octroi ou de reconnaissance de droits de propriété, 

les surfaces de terre expropriées et le nombre d’expropriations effectuées au Brésil dans 

l’Amazonie Légale. Ils montrent que l’insécurité des droits de propriété a contribué à 

amplifier le phénomène de déforestation. Deacon (1994) se base sur des variables reflétant 

l’instabilité politique, l’incapacité du gouvernement à établir des règles d’octroi de droits de 

propriété et la qualité du gouvernement et met également en évidence le caractère 

amplificateur de l’insécurité des droits de propriété sur la déforestation. Pour ce dernier, ces 

variables représentent des « proxies » de l’insécurité de droits de propriété qui règne au sein 

de la région qui fait l’objet de leur étude. D’après Southgate et al. (1991), l’indice reflétant 

l’insécurité de droits de propriété est un rapport entre le pourcentage de surfaces agricoles 

légalement acquises dans un canton dans l’Est de l’Equateur rapporté au pourcentage de 

surfaces agricoles légalement acquises sur toute la surface faisant l’objet de leur étude. Selon 

ces derniers, lorsque cet indice est supérieur à 1, alors la propension à acquérir les surfaces 

agricoles de manière légale au sein d’un canton est plus élevée que celle qui prévaut dans 

l’Est de l’Equateur. Autrement dit l’insécurité au sein de ce canton tend à être faible par 

rapport à celle qui règne au sein de toute la région. Si cet indice est inférieur à 1 alors c’est 

l’interprétation contraire qui est faite. Leurs résultats vont également dans le sens selon lequel 
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les droits de propriété bien établis limitent l’avancée de la déforestation tandis que le 

contraire aggrave la déforestation. 

3.3 Le développement des infrastructures de communication : le cas du 

réseau routier  

L’expansion de surfaces agricoles causée par le développement du réseau routier à 

proximité des zones forestières au sein des régions a fait l’objet d’études théoriques et 

empiriques dans la littérature économique (Chomitz et Gray 1996 ; Nelson et Hellerstein  

1997 ; Pfaff 1999). La théorie de la transition forestière également souligne le rôle de la 

distance réduite grâce au développement des infrastructures de transport dans le processus de 

perte de la forêt (Barbier et al. 2010 ; Pfaff et Walker 2010). Un consensus quant aux effets 

aggravants du développement de routes sur l’expansion de surfaces agricoles se dégage de la 

quasi-totalité des études. La relation positive du développement des routes et la perte de la 

forêt mise en évidence est causée par la réduction des coûts de transport facilitant 

l’acheminent de la production agricole des zones de production vers le marché local, ou des 

intrants agricoles du marché local vers les zones de production (Cropper et al. 1999). En effet, 

l’avènement des routes au sein des zones forestières a pour conséquence l’accroissement de la 

mobilité des agriculteurs entre le marché local et les zones de production agricole. Cette 

mobilité croissante rendue possible par la baisse des coûts de transport favorise l’exploration 

de nouvelles surfaces de forêt au détriment de leur conservation. Ce sont les marges positives 

de rendements agricoles dégagées grâce à la réduction des coûts de transport qui conduisent 

les nouveaux exploitants agricoles à accroître leurs surfaces cultivables dans le but de 

maximiser leurs profits.  

Les vérifications empiriques de la relation entre le développement du réseau routier et 

l’expansion de surfaces cultivables ont été ménées. Celles-ci mettent en évidence l’existence 

d’effets directs et indirects (ou spillovers) de la création des routes au sein des zones 

forestières sur l’expansion agricole (Southgate et al. 1991 ; Pfaff et al. 2007). Le recours aux 

méthodes d’analyse permettant de prendre en compte l’autocorrélation spatiale ou les effets 

de voisinage ont également été employés dans le but d’identifier précisément les effets directs 

et indirects du développement des routes sur l’évolution de surfaces agricoles (Chomitz et 

Gray 1996 ; Nelson et Hellerstein  1997). Cependant, une critique demeure quant au caractère 

endogène des voies routières dans les applications économétriques. En effet, celles-ci peuvent 

être le résultat d’une volonté politique de l’Etat de les établir à proximité de zones forestières 

pour encourager les agents économiques à s’investir dans le secteur agricole. Bien que 
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d’autres caractéristiques importantes déterminant les motivations à utiliser plus de surfaces de 

terre soient prises en compte (la fertilité, la pente, l’altitude et la température) dans certaines 

études pour mieux identifier l’effet des routes sur la déforestation, le caractère exogène de 

celles-ci dans les spécifications des modèles économétriques reste tout de même contestable. 

Nous nous intéressons à la suite à une pratique agricole la jachère, comme facteur favorisant 

le processus de déforestation au détriment de la conservation de la forêt. 

3.4 La jachère : une pratique agricole particulière dans les pays en 

développement 

La jachère est une pratique agricole qui consiste à exploiter une parcelle de terre pendant 

une période de temps déterminée, et à l’abandonner sur une période de temps plus ou moins 

longue afin de permettre à celle-ci de se réapproprier naturellement les éléments nécessaires à 

une bonne croissance des cultures qui y seront semées. Elle est considérée comme une 

pratique qui est à l’origine de l’avancée de la déforestation (Godoy et al. 1997) et qui 

participe, dans une perspective longue, à la transformation de la forêt par les activités 

humaines (Lewis et al. 2015). Une conséquence de la jachère est l’extension de surfaces 

cultivables initiée par des agriculteurs au-delà du front de déforestation, lorsque leurs surfaces 

précédemment cultivées sont laissées au repos (Myers 1992 ; O'Brien 2002). Ceci peut 

entraver l’efficacité des aires protégées. 

La rationalité sous-jacente à l’adoption de la jachère comme pratique agricole est justifiée 

de différentes façons dans la littérature économique. La principale justification se réfère au 

comportement des agriculteurs qui cherchent à améliorer les rendements agricoles. En effet, 

la production initiale de cultures consomme les éléments organiques du sol de sorte que les 

rendements de celui-ci pour une seconde production se trouvent réduits par rapport aux 

rendements de la première exploitation. Ainsi, les terres précédemment cultivées par les 

agriculteurs sont mises en jachère. Dans l’objectif de minimiser leurs coûts de production et 

de maximiser les rendements de leurs activités agricoles, les agriculteurs sont incités à 

explorer de nouvelles surfaces de terres supposées plus fertiles et accessibles plutôt que de 

recourir aux techniques d’intensification exigeant de coûts supplémentaires d’exploitation 

(Dvorak 1992 ; Nielsen et al. 2006). 

Le canal par lequel la pratique de la jachère entraîne une aggravation du processus de 

déforestation ou une dégradation de la forêt porte sur la durée de repos ou d’attente que les 

agriculteurs accordent à une terre ayant précédemment fait l’objet d’une exploitation agricole 

(Dvorak 1992 ; Metzger 2003 ; Balsdon 2007). Lorsque le temps de repos est suffisamment 
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long de sorte qu’un renchérissement de la terre en matières organiques s’effectue, et que 

l’exploration de nouvelles terres par les agriculteurs jadis exploitants des terres en repos 

s’accompagne de pratiques agricoles commodes à la non-dégradation de l’environnement
6
, la 

jachère est à la fois considérée comme favorable pour la conservation de la forêt, et 

l’amélioration de rendements agricoles (Mertz 2002 ; Takasaki 2006). Dans le cas contraire, 

c’est à dire lorsque le temps de repos de la terre est court et bref, la jachère est considérée 

comme défavorable à la conservation de la forêt, et donc responsable de la dégradation de 

celle-ci. 

L’une des causes de la réduction du temps de repos d’une terre en jachère dans la 

littérature économique est issue du besoin de satisfaire la demande en biens agricoles d’une 

population dont les effectifs croissent rapidement (Allen et Barnes 1985). Au fur et à mesure 

que la population augmente, la demande de terres agricoles s’accroît entraînant une 

propension forte à exploiter les terres disponibles. La conséquence de la croissance 

démographique se traduit donc par une baisse du temps de repos des terres abandonnés en 

jachère car la demande de surfaces à cultiver se trouve élevée (Pascual et Barbier 2006). La 

pratique de la jachère cause ainsi la dégradation de la forêt lorsque le temps de repos que les 

agriculteurs accordent aux sols ne permet pas à ceux-ci de se réapproprier suffisamment les 

éléments naturels pour une nouvelle exploitation. L‘effet destructeur de la jachère sur la 

conservation de la forêt est donc étroitement lié aux éléments suivants : la croissance de la 

population, la durée de temps pendant lequel les agriculteurs laissent les terres au repos, le 

type de pratiques agricoles que ces derniers emploient au cours de l’exploitation de nouvelles 

terres forestières etc.  

Empiriquement, l’effet amplificateur de la pratique de la jachère sur la déforestation fait 

l’objet d’un débat non tranché. Tandis que certains montrent que la pratique de la jachère est 

l’une des causes directes de la déforestation (Myers 1992 ; Bulte et Van Soest 1996), d’autres 

par contre soutiennent que cette pratique faciliterait la conservation des forêts (Ickowitz 2006 

2011). Toutefois, l’appréhension, la définition, l’identification, et même la formalisation 

approximative de la jachère dans des études constituent des points controversés qui diffèrent 

d’une étude à l’autre. Les effets de la jachère bien qu’étant supposés favorables à la 

déforestation ou défavorables à la conservation de la forêt ne pourront être mis en évidence 

                                                           
6
 On entend par pratiques agricoles favorables à l’environnement des pratiques agricoles qui n’entraînent pas la 

dégradation de l’environnement dans le long terme. Il peut s’agir de l’utilisation de semences améliorées ou 

encore de l’utilisation des animaux pour le désherbage. A l’opposé de celles-ci, on distingue l’utilisation 

importante d’engrais et de pesticides chimiques.  
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que si les études s’accordent sur une définition ou une identification précise du phénomène au 

sein des régions où elle est pratiquée (Angelsen,1995 ; Ickowitz 2011).  

3.5 La hausse des prix des matières premières agricoles 

Le niveau général des prix constitue l’un des principaux déterminants du processus de 

déforestation au sein des pays en développement. En effet, lorsque le marché des produits 

agricoles est favorable, les incitations à accroître la production agricole sont importantes. 

Ceci a pour conséquence l’exploration de nouvelles surfaces cultivables par les firmes 

agricoles au sein de la forêt disponible. D’après Assunção et al. (2012), l’effet incitatif de la 

hausse du prix des produits agricoles qui serait à l’origine de la déforestation est en général 

plus dominant que l’effet de protection enrôlé par les politiques environnementales des 

gouvernements, institutions internationales, ONG et autres organisations. Cet effet dominant 

est encore plus important si les infrastructures adéquates et nécessaires au développement de 

l’agriculture sont disponibles au sein du pays considéré (Cattaneo 2001). Ceci étant, les 

Figures 8, 9 et 10 ci-dessous montrent la coïncidence entre la tendance à la hausse des prix 

internationaux des produits agricoles et les niveaux de déforestation dans certains pays en 

développement. La Figure 8 présente uniquement la hausse des prix des céréales et de l’huile 

de palme qui constituent les denrées agricoles les plus exportées par les pays où les taux de 

déforestation sont les plus élevés (le Brésil et l’Inde pour les céréales, la Malaisie et 

l’Indonésie pour l’huile de palme). 

Nous pouvons constater que les taux de déforestation pour chacun des 4 pays présentent 

une tendance globale à la hausse sur toute la période de 2001 à 2015 avec des périodes 

ponctuelles de baisse (Cf. Figure 9 et 10). Seul le Brésil enregistre une baisse considérable du 

processus de déforestation entre 2004 et 2009. Dans la revue de la littérature, cette baisse du 

processus de perte de la forêt est attribuée à la fois à la création abondante des aires protégées 

en Amazonie Légale et également à la baisse de la production causée par la crise financière 

de 2008 (Assunção et al. 2012). Les prix des denrées alimentaires les plus exportées sont en 

pleine expansion sur la même période (2001 à 2015) avec une accélération importante entre 

2005 et 2008. Cette accélération explique en partie la hausse de la déforestation au sein des 

autres pays que sont l’Inde, l’Indonésie et la Malaisie.  

Le facteur à l’origine de la perte de la forêt qui est lié à la hausse des prix est le 

comportement des agents économiques en matière de maximisation du profit ou d’utilité. Ces 

derniers sont en effet à l’origine de l’exploration de nouvelles surfaces forestières de la part 

des exploitations agricoles lorsque le marché des produits agricoles est favorable (Chouinard 
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et al. 2008). De ce fait, la stabilisation du niveau de déforestation au sein des pays en 

développement pourrait ainsi passer par une stabilisation du niveau des prix agricoles.  

Figure 8: Prix internationaux de céréales et d'huile de palme 

   

 Figure 9: Déforestation au Brésil et en Indonésie de 2001 à 2016 
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Figure 10: Déforestation en Malaisie et en Inde de 2001 à 2016 
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4.1 La perte de la forêt : une conséquence de la croissance 

démographique et du développement des activités agricoles  

La croissance démographique est l’un des premiers facteurs à l’origine de l’usage 

important de la terre notamment via les activités agricoles (Tritsch et Tourneau 2016). Au 

sein des pays en développement, le besoin d’accroître la production agricole pour nourrir les 

populations, d’augmenter leur niveau de richesse et d’améliorer leur bien-être se traduit la 

plupart du temps par des politiques publiques incitant à produire des biens agricoles 

(Binswanger 1991). Le but de ces dernières est de parvenir à satisfaire à la fois les demandes 

domestique et extérieure en produits agricoles. Cependant, ces politiques ont des 

conséquences telles que la perte importante de la forêt disponible, et c’est pourquoi l’une des 

solutions préconisées dans la littérature pour éviter ces conséquences est l’intensification 

agricole ou l’amélioration des technologies et pratiques agricoles (Borlaug 2007). En effet, 

l’intensification de l’agriculture est censée améliorer les niveaux de production avec une 

utilisation réduite des surfaces cultivables. Pourtant, l’observation des données de la 

production agricole de ces deux dernières décennies qui sont marquées par l’intensification 

grâce aux pesticides, engrais et des investissements importants en recherche et 

développement, révèle que plus la valeur ajoutée de la production agricole augmente, plus la 

perte de la forêt s’accentue au sein des pays en développement (Cf. Figure 11). Toutefois, 

ceci n’est pas le cas pour les pays à revenu élevé (Cf. Figure 12). Pour ces derniers, 

l’amélioration de la valeur ajoutée de la production agricole va de pair avec la reforestation.  

Une tentative d’explication de cette différence de comportement est liée à la dotation 

initiale en forêt et également au besoin marqué d’accumulation de richesses de la part des 

pays en développement. En effet, comme la majorité des pays en développement sont dotés 

d’une quantité de forêt abondante et que ces derniers suivent l’objectif d’amélioration de leur 

niveau de bien-être, l’intensification de l’agriculture a pour conséquence d’attirer de 

nouveaux investisseurs désireux de faire du profit dans le secteur agricole (Villoria et al. 2014 

et Rudel et al. 2009). Ceci entraîne une hausse de l’exploitation de nouvelles surfaces 

forestières et donc une perte importante de la forêt. L’abondance de la forêt et donc des terres 

cultivables, l’importance de la demande de produits agricoles de par la croissance 

démographique et enfin le besoin d’accroître la richesse sont en effet les facteurs qui 

principalement conduisent à exploiter la forêt disponible au sein des pays en développement. 

Contrairement aux pays à revenu élevé c’est-à-dire où le niveau de richesse accumulé semble 

être déjà important, ces facteurs sont moins incitatifs. D’ailleurs, ils s’orientent davantage 
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vers une accumulation des richesses qui prend notamment en compte la dégradation de 

l’environnement et donc la nécessité d’innover par des pratiques permettant de conserver ou 

préserver les forêts (Stern 2004). Dans la sous-section suivante, nous nous intéresserons aux 

incitations à conserver la forêt au sein des pays en développement.  

Figure 11: Évolution de la taille de la forêt et de la production agricole au sein des pays 

en développement (données en log). 
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Figure 12: Évolution de la taille de la forêt et de la production agricole au sein des pays 

à revenu élevé (données en log) 
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Figure (13)
7
, nous confrontons la courbe d’évolution de la variation de la température d’une 

année à l’autre et celle de l’évolution de la surface de forêt disponible (en km2) au sein des 

pays en développement. Nous observons une variabilité importante et une tendance globale 

croissante au fil du temps de la température. Dans le même temps, la quantité de forêt 

disponible est en décroissance. Bien que les émissions de CO2 qui sont à l’origine du 

réchauffement de la planète ne soient pas causées uniquement par la perte de la forêt mais 

aussi par les industries, l’urbanisation et d’autres facteurs, et compte tenu qu’il existe un 

décalage temporel entre les dommages et les émissions, le graphique ci-dessous révèle tout de 

même qu’un ralentissement de la perte de la forêt favoriserait une diminution d’émissions de 

CO2 (Sanchez et Stern 2016). De plus, la forêt disposant de propriétés d’absorption de CO2 

dans l’atmosphère, une stratégie consistant à tacler l’évolution du réchauffement climatique 

résiderait dans la conservation et la préservation des forêts encore disponibles.  

Par ailleurs, le réchauffement de la planète ne constitue pas l’unique motivation qui soit à 

l’origine de la nécessité de conserver la forêt. D’autres services fournis par la forêt 

contribuent au bien-être des populations aussi bien que l’accumulation des richesses. En 

l’occurrence, la forêt participe à la régulation de la qualité de l’eau (par rapport à la 

composition chimique), la protection de la biodiversité en vue d’une exploitation durable à 

des fins pharmaceutiques et scientifiques, le contrôle de l’érosion et de la sédimentation des 

sols et la préservation des beaux paysages (Ninan et Inoue 2013). Le challenge pour les pays 

en développement notamment les pays africains n’est pas tant de faire le choix de suivre une 

politique de développement avec des conséquences dévastatrices en termes de déforestation 

par rapport à une politique de conservation de la forêt qui viendrait contraindre les capacités 

de développement. Il s’agit plutôt de concilier l’exploitation maximum des capacités de 

développement dans un contexte où la protection de la forêt devient une exigence primordiale 

pour la conservation de l’environnement.     

                                                           
7
  Notons que nous avons calculé pour chaque variable de la figure (13) une moyenne annuelle à partir des 

données des pays en développement. 
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Figure 13: Évolution de la forêt disponible et des variations de température au sein des 

pays en développement 
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déterminants de la perte de la forêt qui entravent l’efficacité maximale des aires protégées. 

Dans la troisième partie, nous avons rappelé les principales incitations au sein des pays en 

développement à la déforestation et celles qui peuvent être à l’origine de la conservation de la 

forêt. Cette partie nous permet de mieux appréhender l’avenir des forêts au sein des pays en 

développement.  

Ce chapitre nous permet de mettre en évidence le sujet de thèse traité dans ce manuscrit. 

Dans le chapitre 2, nous contribuons à la recherche en analysant l’efficacité des aires 

protégées au Brésil et les interactions entre les municipalités. Le chapitre 3 met en évidence 

un effet non-anticipé des aires protégées : l’amélioration des performances agricoles au sein 

des municipalités au Brésil. Dans le chapitre 4, nous analysons l’effet des prix agricoles sur la 

déforestation dans les pays en développement.  
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Neighborhood effects in the Brazilian 
Amazo nia: Protected areas and 
deforestation8 

 

Abstract 

This article investigates whether protected areas are efficient instruments against 

deforestation in the Brazilian Amazônia. A Dynamic Spatial Durbin Model taking into 

account both the location bias and the spatial spillover effects between municipalities allows 

to assess the impact of the different types of protected areas (integral protected areas, 

sustainable protected areas and indigenous lands) on deforestation. We show that 

deforestation decisions are strategic complements. The econometric results differ according 

to the type of protected area. It is shown that: i) integral protected areas and indigenous lands 

allow for reducing deforestation; ii) sustainable use areas do not help to reduce deforestation; 

and iii) the spillover effects generated by integral protected areas and indigenous lands lead a 

reduction in deforestation in their vicinity. A 10% increase in the surface area of integral 

protected areas (indigenous lands) allows an estimated 9.32 sq. km (10.08 sq. km) of avoided 

deforestation. 

Keywords: Protected areas; deforestation; spatial econometrics; Brazil; Amazônia. 

JEL Codes : C23, Q24, Q28, Q57

                                                           
8
 Ce chapitre co-écrit a été publié : Amin, A., J. Choumert-Nkolo, J-L. Combes, P. Combes Motel, E. N. Kéré, J-

G. Ongono-Olinga, and S. Schwartz. 2019. “Neighborhood Effects in the Brazilian Amazônia: Protected Areas 

and Deforestation.” Journal of Environmental Economics and Management 93 (January): 272–88. 

https://doi.org/10.1016/j.jeem.2018.11.006. 
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1. Introduction 

Tropical forests are home to the most biodiverse ecosystems and provide a host of 

ecosystem services (e.g.Wearn et al., 2012). They play a crucial role in ecological, climate 

and biogeochemical processes as well as in preserving human livelihoods. However 

anthropogenic actions increasingly disrupt forest structure, function, and composition (Lewis 

et al., 2015). For instance the loss of tropical forest is a key factor in climate change. Curbing 

deforestation is a crucial question in Brazil where the deforestation rates were relatively 

higher than in other Latin American countries between 2001 and 2010 (Aide et al., 2013). Yet 

deforestation in the Brazilian Amazônia rainforest declined steadily from 2004 to 2010, and 

since then, until 2014, it has been about 5800 square kilometers per year according to INPE
9
 

Deforestation has experienced an impressive 79% decrease with respect to the 28,000 square 

kilometers peak in 2004. 

A range of reasons for the decline of deforestation in Brazil have been put forward, 

including the 2008–2009 financial crisis (Nepstad et al., 2009), and conservation policies 

enforced in recent years by the Brazilian authorities which mainly relied on the 

implementation of protected areas (Assunçao et al., 2012; Hargrave and Kis-Katos, 2012; 

Nolte et al., 2013; Palmer and di Falco, 2012 among others). The surface area of protected 

areas (PAs) in the Brazilian Legal Amazônia doubled between 2000 and 2009, and today 

amounts to 2 million square kilometers representing 42% of its surface. Figure 14 shows a 

negative correlation between protected and deforested areas in Brazil. However this 

correlation may be misleading and other determinants of the slowdown in deforestation might 

have played a substantial role (e.g. Nepstad et al., 2014; Macedo et al., 2012). Thus further 

analysis is needed to investigate the impact of PAs on deforestation. This is the topic of this 

paper. 

A wealth of literature has been devoted to the effects of PAs. Robalino (2007) 

theoretically shows that PAs induce distributional effects through changes in rents and wages. 

Most other articles empirically analyze PAs efficiency to curb deforestation, taking into 

account the location bias or the spillover effects. Empirical studies that have examined the 

impact of PAs on deforestation have shown that their ecological characteristics (level of 

rainfall, slope, and surface temperature) as well as their types (belonging or not to indigenous 

populations, integral versus sustainable PAs) matter in the process of deforestation (see 

                                                           
9
 Instituto Nacional de Pesquisa Espacial - Brazilian National Institute for Space Research, Monitoramento da 

floresta Amazônica Brasileira por satélite. Available at http: //www.obt.inpe.br/prodes/ acceded May 2015. 
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among others, Deininger and Minten (2002) for Chiapas and Oaxaca in Mexico, Mertens et al. 

(2002) for the case of São Félix do Xingú in South Pará in the Brazilian Amazônia and 

Mertens et al. (2004) for Santa Cruz in Bolivia)
10

. The efficiency of PAs on deforestation is 

subject to debate because PAs are not randomly distributed (Gaston et al., 2008; Gaveau et al., 

2009). They are usually located on landswith characteristics that do not favor agricultural 

expansion, owing to low soil fertility, slope, poor accessibility, and so forth (Albers and 

Ferraro, 2006). Neglecting this location bias could induce an overestimation of the impact of 

PAs on deforestation (Kéré et al., 2017; Joppa and Pfaff, 2009; Nepstad et al., 2006; Sanchez-

Azofeifa et al., 2003). 

The location bias has been addressed either with matching methods (Andam et al., 2008, 

Gaveau et al. 2009, Pfaff et al. 2009, Pfaff et al. 2014, Pfaff et al. 2015a and Pfaff et al. 2015b) 

or bivariate probit models (Cropper et al., 2001). For example, Pfaff et al. (2015a) show that 

PAs in the Brazilian Amazônia do significantly lower deforestation within their boundaries 

during 2000 to 2008 period. As PAs are biased towards lands that are facing lower clearing 

threat, their matching estimates impacts are only half as large as the simplest estimates. 

Moreover integral PAs’ impacts are greater than impacts of sustainable PAs in the arc of 

deforestation (Pfaff et al. 2015b). Yet, those papers share a common distinctive feature: they 

take into account the location bias but they overlook spatial spillover effects between 

deforestation areas. 

Several papers draw attention to the indirect land use changes generated by environmental 

policies. They focus on displacement or leakage effects induced by land use change 

(Meyfroidt et al., 2013; Soares-Filho et al., 2010): agriculture encroaches on grazing lands 

which are moved towards forests’ frontiers. This phenomenon might be of crucial importance 

since it could wipe out benefits from the voluntary moratoriums of soy producers on forest 

conversion (Arima et al., 2011) as well the mitigation efforts brought by biofuel programs 

(Lapola et al., 2010). As exemplified by Andrade de Sá et al. (2013) there is a positive 

relationship between sugarcane expansion in the São Paulo state and deforestation in the 

Amazônia from 1970 to 2006. 

Spatial deforestation spillovers have already been the subject of attention. In Costa Rica, 

Robalino and Pfaff (2012) focus on neighborhoods defined by distance regardless of political 

boundaries and find that neighboring deforestation significantly raises the probability of 

                                                           
10

 Contrary to integral PAs, deforestation can be allowed in sustainable PAs. This classification of PAs stems 

from the IUCN PA management categories (Chape et al., 2005). 
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deforestation. They conclude that these effects have to be taken into account in addressing 

forest conservation policies. Using fine scale data, Robalino et al. (2017) address 

deforestation spillovers from Costa-Rican PAs. They find leakage effects close to roads in 

areas without tourism whereas no leakage is found far from roads and in areas affected by 

tourism. According to Oliveira et al. (2007), PAs could cause leakages in deforestation in the 

Peruvian Amazônia. If restricting the land-use reduced the level of human impacts, there was 

a dramatic increase in deforestation rates outside the landscapes surrounding the forest 

concessions. A couple of empirical studies have shown that there are strategic interactions 

between municipalities regarding deforestation decisions. More precisely, deforestation 

decisions seem to be strategic complements in the Legal Amazônia as underlined by Aguiar et 

al. (2007) and Igliori (2006). 

Our paper focuses on the municipality cross-border effects generated by different types of 

PAs on deforestation. It takes into account both the location bias of PAs and strategic 

interactions between municipalities within a broad geographical area, i.e. the Brazilian Legal 

Amazônia. It also provides a theoretical framework to understand how these spillover effects 

could occur.  

The salient features of our study are the following. First, the theoretical analysis shows 

that due to the infrastructure effect, deforestation decisions are strategic complements.  This 

means that establishing a PA in one municipality enables a reduction of deforestation in 

nearby municipalities, even if the latter do not implement PAs.  Second, the empirical analysis 

is conducted using a geo-referenced database of land use in the Brazilian Legal Amazônia 

over the period 2001-2009 at municipal level.  The spatial interdependences in deforestation 

as well as cross-border effects of PAs are evidenced using a Dynamic Spatial Durbin Model. 

This empirical framework delivers different effects of PAs according to their management 

type. Contrary to sustainable areas, integral PAs and indigenous lands allow the deforestation 

decrease. Moreover, the spillover effects generated by integral PAs and indigenous lands help 

to reduce the deforestation in the vicinity. 

The rest of this article is organized as follows. In Section 2, we present the key features of 

the theoretical model. In Section 3 the empirical analysis is presented. Concluding remarks 

are offered in Section 4. 
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Figure 14: Changes in the surface areas of PAs and deforested areas in the Brazilian 

Legal Amazônia (square kilometers).  

 

Source: INPE and authors’ calculations. Note that indigenous lands are not included 

2. A theoretical analysis  
  

Articles quoted above empirically evidence spatial spillover effects between deforestation 

decisions. They do not explain how spillovers could occur and what could be the underlying 

mechanism. It is a matter of knowing whether these decisions are complementary or 

substitutable. In order to obtain some answers, we develop in Appendix A a theoretical model 

and we expose below its main hypotheses and results. 

We assume that the forest in a municipality is not only a local public good but also 

provides raw materials such as wood that input in the production of a private good. In each 

municipality, a representative consumer has preferences for the private good but also for the 

forest located in different municipalities. The representative firm of the municipality produces 

the private good, which leads to deforestation. Several papers, such as Pfaff et al. (2007), 

underline that in the Amazonian rainforest, infrastructures are pivotal in the deforestation 

process. When a firm deforests, adequate infrastructures have to be put in place such as roads. 

These infrastructures will benefit other firms by reducing their remoteness and so their 

production costs. This infrastructure effect (see Angelsen, 2001) is accounted for by assuming 
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that the marginal cost of production of the firm depends negatively on the level of production 

of the firm located in another municipality. 

We assume now that a municipal decision-maker is willing to establish a PA to tackle 

deforestation. The equilibrium depends on the policy in another municipality that consists in 

fighting against deforestation or not. Nash symmetric or asymmetric equilibrium allow 

comparing deforestation levels depending on the decisions taken by non-cooperative 

municipal decision-makers. 

We find that the production cost - represented by the infrastructure effect - matters. Setting 

a PA in a municipality increases the production cost of the private good in another 

municipality, whereby generating spatial spillovers. The representative firm located in this 

municipality decreases the production of the private good, leading to less deforestation. Put 

differently, deforestation decisions taken at the municipal level are complementary. Hence, 

establishing a PA in a municipality dampens deforestation in another municipality even if the 

latter does not implement a PA. Obviously, deforestation is even lower when each 

municipality sets up a PA. 

It is important to notice that if this model illustrates how spatial spillovers emerge from 

the infrastructure effect and non-cooperative municipalities, it does not address the 

enforcement of PAs, neither their efficiency which can differ along with their type. The 

empirical analysis conducted below allows taking into account those issues. 

3. Empirical Analysis 

We first present a description of the Brazilian Legal Amazônia area and then the 

econometric background. We follow by the presentation of main results and after we analyze 

the effects of control variables. 

3.1 The Brazilian Legal Amazônia study area 

Data on forest cover and PAs in the Brazilian Legal Amazônia are available for the 

period 2001-2009 from the PRODES System of the Instituto Nacional de Pesquisa Espacial - 

INPE (National institute space research center).
11 

A surface is considered as deforested if it is 

                                                           
11

Legal Amazônia is an administrative division of the Brazilian territory created in 1953 for regional policy 

purposes. With a geographic area of 5 million sq. km located in the northwestern part of the country, it includes 

the states of Rondonia, Acre, Amazonas, Roraima, Para, Amapa, Tocantins, Mato Grosso, and parts of Maranhão 

and Goias (a very small part in the latter).
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converted from forest to non-forest land between year t and year t+1. The deforestation 

variable corresponds to the area deforested each year during the period. Figure 15 depicts the 

familiar arc of deforestation (Fearnside 2005 and Alves 2002) in the Brazilian Amazônia with 

notably high rates of deforestation along the southern and eastern edges. Deforestation 

appears to spread northward. Brazil has recently invested in the creation of PAs in Amazônia, 

in particular, via the Amazônia region Protected Areas project (ARPA). The objective of this 

project is to create a mosaic of PAs around productive landscapes to maintain the ecological 

integrity of the area in the long run. 

According to INPE, PAs currently represent a vast surface amounting to more than 44% of 

the Brazilian Amazônia (Pfaff et al., 2014). Three types of PAs have been defined in Brazil: 

integral PAs, sustainable PAs and indigenous lands. Integral PAs, which represented 19% of 

the PA surface area in 2009, prioritize preservation of biodiversity. In these PAs, no 

productive activity is allowed. They can be classified in the most restrictive categories of the 

International Union for Conservation of Nature (IUCN) classification (categories I, II and III). 

Sustainable PAs which accounted for 32% of the PA surface area allow a "sustainable use" of 

resources (categories IV, V, and VI of the IUCN classification). Indigenous lands are devoted 

to the protection of the living space of indigenous peoples. These areas have no equivalent in 

the IUCN classification. Figure 16 shows the boundaries of the PAs in 2009. A rough 

comparison of Figure 15 and Figure 16 shows that PAs are more frequent in northern Legal 

Amazônia than in the arc of deforestation. 

In our analysis, the unit of observation is the municipality. Indeed under Brazilian law No. 

9.985/ 2000, the creation of a PA must be based on a technical study that takes into account 

the forest cover, the biodiversity statut, the presence of indigenous peoples, the structure of 

property rights and the pressure on forest resources. A consultation with the residents of the 

municipalities is organized which aims at defining the type of protection of the PA. As part of 

this process, the decision to create a PA is generally taken by the federal state or the Brazilian 

states. But municipalities can influence the localization and the type of protection of PAs. As 

far as indigenous areas are concerned, municipalities have no influence on their location that 

depends on the historical location of indigenous populations. However municipalities can help 

indigenous communities with administrative procedures for a PA creation. In a rural context, 

this assistance can be of great importance. Moreover indigenous lands matter in the 
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deforestation process and so in the creation of other PAs. The importance of the municipal 

governance for fighting deforestation is highlighted among others by Dias et al. (2015) and 

Toni (2011). Moreover municipalities indirectly determine the level of annual deforestation 

through the policies/incentives they implement at the local level. They do so by being 

attractive, encouraging firms to set up businesses and choosing the location of infrastructures, 

whereby reducing the cost of deforestation (roads in particular). 

Figure 15: Deforestation rates in the municipalities of Brazilian Legal Amazônia 

between 2001 and 2009 as a % of 2001 forest surface area. 

 
Source: INPE, authors’ calculations 
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Figure 16 : Spatial distribution of protected areas by type in 2009 

Source : INPE, authors’ calculations.  

 

In order to investigate neighborhood effects at the municipal level, and in line with 

several studies (e.g. Andrade de Sá et al. 2013), we aggregate the municipal data into the 248 

Minimum Comparable Areas (MCAs) located in the Brazilian Legal Amazônia.
12

 Socio-

economic data on MCAs (GDP per capita, number of cattle per sq. km, and population 

density) are available from the Instituto Brasileiro de Geografia e Estatistica – IBGE 

(Brazilian agency for statistical and geographical information). The description and sources of 

data used are summarized in Table 3 in Appendices. 

                                                           
12

 Using MCA data allows comparison (because the number and size of municipalities may change 

through time). The list of MCAs is available from the Brazilian Institute of Applied Economic 

Research (IPEA - Instituto de Pesquisa Econômica Aplicada).
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3.2 The econometric setting 

The Spatial Durbin Model (SDM) allows identification of global spillovers, i.e. 

endogenous interactions with feedback effects.
13

 The SDM has the advantage of producing 

unbiased estimates even if the underlying data generator process is a Spatial Autoregressive 

Model (SAR) or Spatial Error Model (SEM) (Elhorst 2010b). Moreover, we take advantage of 

the panel data structure for the 2001 to 2009 period and therefore estimate a Dynamic Spatial 

Durbin Model (DSDM). Taking into account the temporal dimension helps to better identify 

the determinants of land-use changes (e.g. Andrade de Sá et al., 2013 and Wendland et al., 

2015). Estimating the impact of PAs on deforestation raises econometric issues pertaining to 

reverse causality and unobserved factors. Potential reverse causality is suggested by studies 

which have drawn attention on the effectiveness of PAs in curbing deforestation (among 

others Albers and Ferraro 2006; Nelson and Chomitz 2011; Pfaff et al., 2009; Pfaff et al., 

2014). The time lagged values of PAs are included in the explanatory variables in order to 

address reverse causality.
14 

Regressing the error term on the explanatory variables allows for 

warranting the effectiveness of this procedure while simultaneously checking for the absence 

of correlation between unobserved time-varying variables and PAs. Fixed effects take into 

account the unobserved heterogeneity specific to each MCA. This also allows controlling for 

time-invariant location bias of PAs. The model to be estimated is written as follows: 

𝐷𝑒𝑓𝑖𝑡 = 𝛼𝐷𝑒𝑓𝑖(𝑡−1) + 𝜌𝑊𝐷𝑒𝑓𝑖𝑡 + 𝛽1𝑃𝐴𝑖(𝑡−1) + 𝛽2𝑊𝑃𝐴𝑖(𝑡−1) + 𝛽3𝑋𝑖𝑡 + 𝛽4𝑊𝑋𝑖𝑡 + 𝜇𝑖 + 𝜀𝑖𝑡 

(1) 

                                                           
13

 LeSage (2014) distinguishes between global and local spillovers. Global spillovers arise if spatial spillovers 

concern the neighbors of the municipality, but also the neighbors of its neighbors, and so on. Local spillovers 

imply only interactions with neighbors and not higher-order neighbors. 

14
 This endogeneity would ideally be addressed while running the Instrumental Variables and Generalized 

Method of Moments (IV/GMM). It is however difficult, if not impossible, to derive Maximum Likelihood (ML) 

or Bayesian esti-mators of models with spatial dependence and additional endogenous explanatory variables 

(Elhorst, 2014). Moreover, the use of IV/GMM to estimate a SDM is less effective than ordinary least squares 

unless the number of observations is greater than 500,000 (Pace et al. 2012). Since the second order spatially 

lagged explanatory variables in a SDM are weak instruments, they do not properly identify the spatial 

autocorrelation coefficient.
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𝑡 = 2001, … , 2009 and 𝑖 = 1, … , 248. 𝑊 is the inverse distance matrix measured as the 

Euclidian distance between the centroid of each municipality. This matrix catches global 

spillovers allowing all MCAs to be connected together. It gives more weight to the nearest 

municipal neighbors assuming that the spillover effect decreases with the distance between 

municipalities. We normalize this matrix by dividing each element by the sum of the line. 

Thus the relationship between two municipalities depends on the relative distance between 

them and not on the absolute distance. 𝐷𝑒𝑓𝑖𝑡 represents the deforested surface area of land 

observed in MCA 𝑖 at time 𝑡 and 𝛼 the coefficient of 𝐷𝑒𝑓𝑖(𝑡−1) that is the time lag of 𝐷𝑒𝑓𝑖𝑡. 

The variable 𝑊𝐷𝑒𝑓𝑖𝑡  is the vector of the spatially lagged dependent variable and 𝜌 measures 

the spatial autocorrelation. 𝑃𝐴𝑖(𝑡−1) is the surface area of PAs in MCA 𝑖 at time 𝑡 − 1 and  𝛽1 

measures the effect of PAs on deforestation in the MCA 𝑖. 𝑊𝑃𝐴𝑖(𝑡−1) is the vector of the 

spatially lagged variable of PAs and  𝛽2 measures its effect on deforestation in neighboring 

municipalities. 𝑋 is the matrix of exogenous explanatory variables and  𝛽3 is the vector of 

associated parameters. 𝑊𝑋 is the matrix of the spatially lagged exogenous explanatory 

variables and  𝛽4 is the vector of associated parameters. This matrix X contains the following 

control variables: GDP per capita, population density, livestock per sq. km, the level of 

rainfall and forest area at the initial period. 𝜇𝑖 represents the fixed effects associated with each 

MCA and 𝜀𝑖𝑡 is the error term.
15

 We apply the maximum likelihood method estimator 

developed by Elhorst (2010a) and Lee and Yu (2010), implemented in Stata by Hughes and 

Mortari (2013) and updated by Belotti et al. (2017). 

3.3 Empirical results 

Before presenting our main results i.e. the effects of PAs on deforestation, we check the 

relevance of the spatial model and discuss the pattern of spatial autocorrelation. More details 

are found in Appendix B. 

3.3.1 Specification and robustness check 

In order to confirm the choice of the DSDM, the Dynamic Spatial Autoregressive Model 

(DSAR) is tested against the DSDM. This amounts to testing the joint nullity of all 

coefficients of partially lagged independent variables.  The null hypothesis (β2 = β4 = 0) is 

                                                           
15

 The municipal GDP per capita is sensitive to changes in macroeconomic policy. It channels their influence on 

deforestation decisions at the municipal level. 
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rejected by the χ
2
 test at the 1% level and therefore the DSDM is the preferred specification. 

Following Elhorst (2014), the equalities (β2 = −ρβ1) and (β4 = −ρβ3) are also tested and 

rejected, which comforts the DSDM with respect to the SEM specification (Spatial Error 

Model). A Hausman test is carried out to confirm that MCA fixed effects are statistically 

required. The χ
2
 statistic rejects the null hypothesis of independence between errors and 

explanatory variables, and therefore favors fixed rather than random effects. All the 

specification tests are presented at the bottom of the tables 4 and 6 in Appendix. 

Regressing the error terms of our specifications on the explanatory variables validates the 

hypothesis of no correlation between the error term and explanatory variables and therefore 

the effectiveness of our procedure in controlling for endogeneity.  These results are presented 

in the tables 5 and 8 in Appendix. 

Lastly, the robustness of our results is tested in two ways. First, we proceed by the gradual 

inclusion of explanatory variables. Marginal effects are presented in Table 1 and estimated 

coefficients in Table 4 in Appendix. Second, the impact of each type of PA on deforestation 

with all the control variables is evaluated independently to take into account the consequence 

of a potential multicollinearity between the different types of PAs. Estimated coefficients and 

marginal effects are presented in tables 6 and 7 respectively. Although the coefficients vary 

slightly, the results are robust. In particular, the significance and the sign of the marginal 

effects of the different types of PAs remain broadly the same. 

3.3.2 Pattern of spatial autocorrelation 

The spatial autocorrelation coefficient of deforestation, ρ, is positive and significantly 

different from zero. This result means that deforestation decisions are strategic complements. 

This result is in line with previous studies (Andrade de Sá et al., 2015; Aguiar et al., 2007; 

Corrêa de Oliveira and Simões de Almeida, 2010 and Igliori, 2006). It is important to notice 

that our result does not go counter the conclusion reached by Sauquet et al. (2014). They 

focus on interacting municipal decisions governing PA creations while our study enlightens 

complementarity in deforestation decisions at municipal level.  

Following Lesage and Pace (2009), the impact of the explanatory variables on the 

dependent variable is broken down into direct and indirect effects. The direct effect of PAs on 

deforestation measures the impact of a change in the surface area of PAs in MCA i on 

deforestation in MCA I. The indirect effect measures the impact of a change in the surface 

area of PAs in i on deforestation in all other MCAs. Put differently, indirect effects are global 
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spillovers because they arise in all MCAs, and are not restricted to neighboring MCAs.  

However, indirect effects pertain more to MCA i’s vicinity because they decrease with the 

distance. 

3.3.3 Effect of protected area on deforestation 

The magnitude of the effect of PAs on deforestation can also be investigated by 

calculating elasticities as follows: 

𝜀𝑃𝐴 = 𝑀𝑎𝑟𝑔_𝐸𝑓𝑓𝑒𝑐𝑡  
𝑃𝐴̅̅ ̅̅

𝐷𝑒𝑓̅̅ ̅̅ ̅
          (2) 

where 𝑃𝐴̅̅ ̅̅  is the average area of protected area,  𝐷𝑒𝑓̅̅ ̅̅ ̅ is the average area of deforestation and 

𝑀𝑎𝑟𝑔_𝐸𝑓𝑓𝑒𝑐𝑡 are the marginal effects of PA (
𝜕𝐷𝑒𝑓

𝜕𝑃𝐴
) as presented in column (8) of Table (1). 

The results are summarized in Table 2. 

The impact in terms of avoided deforestation is low in absolute terms because the surface 

areas of PAs are much bigger than deforested areas. In 2009 there were over 1,000,000 sq. km 

of PAs against less than 7,000 sq. km of cleared forest. Moreover, PAs located on sites with 

low clearing threat will have almost no or a very small effect on deforestation. Integral PAs 

either negatively impact on deforestation in the MCA (direct effect) or in all other MCAs 

(indirect effect). A 10% increase (83.5 sq. km) in integral PAs reduces deforestation by 0.36% 

(0.334 kilometers squares) in the MCA and by 9.87% (8.98 kilometers squares) in all other 

MCAs.  These results support the idea that integral PAs do not lead to deforestation leakage in 

MCAs vicinities. Rather, integral PAs create synergies between initiatives against 

deforestation since indirect effects are stronger than direct ones. Eventually increasing integral 

PAs of 10% enables to reduce total deforestation of 10.2% (9.32 sq. km). 

In addition, we show that a 10% increase (115.7 sq. km) in the indigenous lands of MCA 

I reduces deforestation by 0.915 % (0.8332 sq. km) in MCA i. This result is consistent with 

those obtained by Pfaff et al. (2011) and Ricketts et al. (2010). In addition, our study provides 

evidence that a 10% increase in indigenous lands helps to reduce deforestation in other MCAs 

by 10.1% (9.258 sq. km). Increasing indigenous lands of 10% enables to reduce total 

deforestation of 10.08 sq. km.  

Our empirical results are different for sustainable PAs.  They show that the direct effect 

of sustainable PAs on deforestation is positive, even if it is weak: a 10% increase in the 
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surface area of sustainable PAs (59.354 sq. km) results in a 0.847% (0.7716 sq. km) increase 

in deforestation. This result may contradict both the Pfaff et al. (2014) and the Nelson and 

Chomitz (2011) findings, respectively obtained at a local level (state of Acre) and at the 

global level. We should note that the empirical strategies are different from ours which makes 

difficult the comparisons. They rely on matching methods. In the first study, the dependent 

variable catches the change from forest to non-forest land cover. In the second study, the 

outcome variable is a binary measure of fire induced deforestation. Moreover we should be 

cautious in the interpretation of this international comparison on the effects of sustainable 

PAs. Indeed the definition of the sustainable PAs can create discrepancies between countries: 

the sustainable management can be differently defined from one country to another. 

The positive direct effect of sustainable PAs on deforestation might be linked to the 

endogenous nature of the forest protection intensity provided by this type of PAs. Human 

pressures on the forest resources could influence the proportion of areas under sustainable 

natural resource management: Figure 17 shows that sustainable PAs are mainly located in 

municipalities exhibiting low deforestation pressure. Hence, by creating this category of PAs, 

the agents leave themselves the widest possible choice set and in particularly, the possibility 

to increase deforestation. Indirect as well as total effects of sustainable PAs are found to be 

non-significant in the Brazilian Legal Amazônia.
16 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
16

 However it should be noted that when the variable sustainable PAs is introduced alone (Table 7), its indirect 

effect becomes negative and weakly significant. 
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Table 1: Marginal effects of PAs on deforestation by introducing explanatory variables 

gradually 

 Def (1) Def (2) Def (3) Def (4) Def (5) Def (6) Def (7) Def (8) 
Direct         
Forest 0.0562*** 0.0554*** 0.0568*** 0.0570*** 0.0571*** 0.0570*** 0.0558*** 0.0562*** 

 (0.0034) (0.0038) (0.0037) (0.0036) (0.0036) (0.0038) (0.0037) (0.0038) 

Integral  -0.0052** -0.0068*** -0.0046** -0.0046** -0.0046** -0.0044** -0.0040* 

  (0.0021) (0.0021) (0.0021) (0.0021) (0.0022) (0.0021) (0.0022) 

Sustainable   0.0109*** 0.0137*** 0.0137*** 0.0137*** 0.0131*** 0.0130*** 

   (0.0025) (0.0027) (0.0026) (0.0027) (0.0026) (0.0026) 

Indigenous    -0.0066** -0.0065** -0.0065** -0.0068** -0.0072** 

    (0.0028) (0.0028) (0.0028) (0.0028) (0.0028) 

GDP     -1.8215 -1.8331 -1.1932 -0.6948 

     (4.5379) (4.5146) (4.4952) (4.5854) 

Pop_dens      -0.0955 -0.0957 -0.0932 

      (0.4088) (0.4089) (0.4076) 

Rainfall       0.1754*** 0.1775*** 

       (0.0496) (0.0496) 

Cattle        -0.2886 

        (4.6449) 
Indirect         
Forest -0.0645** -0.1605*** -0.1459*** -0.1582*** -0.1595*** -0.1593*** -0.1830*** -0.1863*** 

 (0.0258) (0.0315) (0.0358) (0.0388) (0.0385) (0.0378) (0.0372) (0.0379) 

Integral  -0.1656*** -0.1723*** -0.1197*** -0.1211*** -0.1197*** -0.1129*** -0.1075*** 

  (0.0327) (0.0344) (0.0383) (0.0374) (0.0340) (0.0353) (0.0369) 

Sustainable   0.0111 0.0349 0.0358 0.0354 0.0274 0.0250 

   (0.0208) (0.0249) (0.0227) (0.0242) (0.0229) (0.0214) 

Indigenous    -0.0725** -0.0712** -0.0713** -0.0748** -0.0800*** 

    (0.0307) (0.0303) (0.0287) (0.0304) (0.0296) 

GDP     -5.2862 -6.7219 -2.8141 -10.2424 

     (16.4663) (16.9351) (18.8321) (16.5135) 

Pop_dens      0.5619 0.9994 1.1638 

      (1.2368) (1.1291) (1.1459) 

Rainfall       -0.2409*** -0.2493*** 

       (0.0660) (0.0644) 

Cattle        55.1935** 

        (21.4294) 
Total         
Forest -0.0084 -0.1051*** -0.0890** -0.1012*** -0.1024*** -0.1023*** -0.1271*** -0.1301*** 

 (0.0249) (0.0310) (0.0352) (0.0379) (0.0375) (0.0373) (0.0367) (0.0377) 

Integral  -0.1708*** -0.1791*** -0.1243*** -0.1257*** -0.1243*** -0.1173*** -0.1115*** 

  (0.0334) (0.0352) (0.0392) (0.0383) (0.0351) (0.0362) (0.0378) 

Sustainable   0.0220 0.0486* 0.0494** 0.0491* 0.0404* 0.0381 

   (0.0215) (0.0260) (0.0235) (0.0253) (0.0237) (0.0252) 

Indigenous    -0.0791** -0.0777** -0.0778*** -0.0816*** -0.0871*** 

    (0.0315) (0.0310) (0.0295) (0.0313) (0.0304) 

GDP     -7.1078 -8.5550 -4.0073 -10.9372 

     (16.3101) (16.5206) (18.3534) (16.2635) 

Pop_dens      0.4664 0.9037 1.0706 

      (1.2065) (1.1109) (1.1183) 

Rainfall       -0.0655** -0.0719** 

       (0.0326) (0.0310) 

Cattle        54.9049** 

        (21.6863) 

Source: by authors, Standard errors in parentheses; * p < 0.10, ** p < 0.05, *** p < 0.01 
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Table 2: Summary of the impact of PAs on deforestation: marginal effects and elasticity 

 Marginal effect Elasticity Increase of protected Impact on 
   areas by 10% (sq. km.) deforestation (sq. km.) 
     

Direct     
Indigenous -0.0072** -0.0915 115.731 -0.8332 

 (0.0028)    

Sustainable 0.0130*** 0.0847 59.354 0.7716 
 (0.0026)    

Integral -0.0040* -0.0367 83.593 -0.3343 
 (0.0022)    

Indirect     
Indigenous -0.0800*** -1.0173 115.731 -9.2585 

 (0.0296)    

Sustainable 0.0250 0.1630 59.354 1.4838 
 (0.0214)    

Integral -0.1075*** -0.9874 83.593 -8.9862 

 (0.0369)    

Total     
Indigenous -0.0871*** -1.1076 115.731 -10.080 

 (0.0304)    

Sustainable 0.0381 0.2484 59.354 2.2614 
 (0.0252)    

Integral -0.1115*** -1.0242 83.593 -9.3206 

 (0.0378)    

Source: by authors, Standard errors in parentheses; * p < 0.10, ** p < 0.05, *** p < 0.01 

Figure 17: Average surface area of PAs by deforestation quartile 

 
Source: INPE, authors’ calculations. 
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3.4 Control variables 

We also investigate the effect of control variables. The time lag coefficient of 

deforestation, α, is significant and positive, which means that deforestation is characterized by 

inertia. This result may be explained by the fact that it is hard to get rid of deforestation 

incentives, as those introduced, for instance, by transportation infrastructures which ease 

additional land clearing. 

The positive direct effect of initial forest stocks on deforestation is more than offset by 

negative indirect effects which result in a significantly negative total effect of initial stocks of 

forests. Indeed a low level of forest stock may reveal the scarcity of forest and then have a 

negative direct effect on deforestation. On the contrary, a high level of the initial stock of 

increases the deforestation process. However, a large forest area nearby tends to discourage 

deforestation. A large forest in the vicinity means that the forest has been little harvested in 

the past, and therefore lacks necessary infrastructures. This is the case, for example, of 

Amazônia’s State municipalities. 

Population density appears to have no significant effect on deforestation.
17

 This result may 

reflect counteracting influences. On the one side, population density fuels the demand for 

arable lands while, on the other side, it can favor the demand for forest products (Cropper and 

Griffiths, 1994). Moreover the GDP per capita does not have a significant effect on 

deforestation. A potential multicollinearity with other deforestation determinants could 

explain this result. 

Rainfall has a negative (total) effect on deforestation while cattle density has a positive 

(total) effect.  These findings may be related to the effect of agricultural profitability on 

deforestation. The effect of rainfall is in line with Nelson and Chomitz (2011) who 

emphasized that deforestation is lower in locations that are not suitable for agriculture i.e. 

characterized by heavy rainfall. On the contrary, the positive effect of cattle density on 

deforestation illustrates how profitable conditions for agro-pastoral activities are detrimental 

to forests (e.g. Pacheco, 2012). This effect is driven by indirect effects which provide 

evidence that an increase in cattle ranching in MCA i signals profitable conditions for 

agriculture in neighboring municipalities and gives an impetus to land clearing. Then, we 

witness a cattle production displacement which leads to an increase in deforestation in often 

distant municipalities (Arima et al. 2011). This positive effect of cattle ranching on 

                                                           
17

 See Pfaff (1999) for a similar result 
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deforestation reinforces the conclusion of Bowman et al. (2012) in favor of reforming 

agricultural policies that still promote deforestation in the Brazilian Amazônia.
18

 

4. Concluding Remarks 

This article belongs the extensive literature on the effectiveness of different types of 

protected areas, which in most cases does not explicitly address interactions in land-use 

decisions. In order to understand how spillover effects could occur, we develop a simple 

theoretical model.  It evidences spatial spillover effects generated by the infrastructure effect 

and shows that deforestation decisions are strategic complements. Then, a municipal decision-

maker has also the possibility to influence deforestation decisions taken in neighboring 

municipalities through the establishment of PAs. Hence, a protected area implemented in one 

municipality enables to reduce deforestation in the neighborhood. 

A Dynamic Spatial Durbin Model allows illustrating those interactions while taking into 

account the different types of PAs (integral PAs, sustainable PAs, and indigenous lands). We 

showed that deforestation decisions are strategic complements. Integral PAs and indigenous 

lands are effective not only in reducing deforestation in one MCA but also in all other MCAs. 

We calculated that a 10% increase in the surface area of PAs, the avoided deforestation 

amounts to 9.32 sq. km for integral PAs and 10.08 sq. km for indigenous lands. Our results do 

not allow us to conclude on sustainable PAs enabling avoided deforestation. These results 

require further investigation. Investigating these cross-border effects can potentially improve 

the design of policies aimed at curbing deforestation and biodiversity depletion. Our results 

are not very optimistic about preventing deforestation in Brazil because integral PAs only 

account for 19% of total PAs while sustainable PAs account for 32%. Though indigenous PAs 

are not specifically dedicated to deforestation issues, they are found to be more effective. 

                                                           
18

According to Andrade de Sá et al. (2013) the expansion of sugarcane in the Brazilian state of São Paulo favors 

deforestation. We control for this indirect land-use effect using variables measuring either the production or the 

annual sugarcane planted areas. Data comes from the Brazilian Sugarcane Industry Association (UNICA) and 

IBGE. The results, available upon request, show that these variables are not significant and above all, do not 

affect marginal effects. However, it is important to note that these results are obtained over a time-period which 

is rather short (2001-2009). Hence, they can hardly be compared to the results of Andrade de Sá et al. (2013) 

which are obtained using decennial agricultural census data over a much longer period (1970-2006). We thank 

the referee for having suggested to control for this effect.
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Our article fails to take into account different points. While its aim is to analyze the effects 

of PAs on deforestation, it does not explain the decision leading to the creation and 

enforcement of PAs at the municipal level. Incentive mechanisms proposed by the federal 

state must certainly play their part like the Municipal Priority List, the Programa Municipios 

Verdes or the ICMS-Ecológico. A more general study should take into account both decision 

levels as far as protected areas are concerned - federal and municipal - and investigate impacts 

on deforestation. In addition, considering both levels of decision-making would allow the 

fragmentation of the forest to be taken into account. This is a very important issue for 

biodiversity conservation, especially for species that need wide open spaces. We also do not 

distinguish between deforestation and forest cover degradation. Taking into account this 

factor would enable us to obtain richer results about the effectiveness of PAs, notably maybe 

about sustainable PAs. Finally, our study does not address a crucial issue that is related to a 

potential dilemma between environmental objectives as biodiversity preservation and 

development objectives as poverty alleviation, which has been addressed in several other 

papers (e.g. Combes Motel et al., 2014.). These important topics offer various avenues for 

future research on PA’s effectiveness.  

5. Appendices 

A- The theoretical model 

We first expose de assumptions of the model and the equilibrium without the PA. We 

then present the non-cooperative PA implementation.  

5.1 Assumptions and benchmark 

We consider two municipalities 𝑖, 𝑖 = 1,2. In each municipality, we denote by 𝑇𝑖 the 

forest cover (with 𝑇𝑖 = 𝑇−𝑖 = 𝑇). The preferences of a representative consumer in each 

municipality are represented by the following quasi-linear utility function: 𝑈(𝑥𝑖, 𝑔𝑖, 𝑔−𝑖, 𝑀) =

𝐵(𝑥𝑖) + [𝑘. 𝐽(𝑔𝑖) + (1 − 𝑘). 𝐽(𝑔−𝑖)] + 𝑀 ∀𝑖 = 1,2 where 𝑥𝑖 is the quantity of the private 

good sold at the price 𝑝𝑖, 𝑀 is the available revenue and 𝑔𝑖 is the quantity of local public good 

represented by the forest. The parameter 𝑘 ∈  [
1

2
 , 1] indexes the degree of spatial spillovers: 

𝑘 = 1 means that individuals care only about the public good in their own municipality while 

𝑘 =
1

2
 means that they care equally about public goods in both municipalities (Besley and 
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Coate, 2003). Preferences for the private good and local public goods are respectively 

described by the increasing and concave functions 𝐵(𝑥𝑖) and 𝐽(𝑔𝑖), where 𝐵(𝑥𝑖) = 𝛾𝑥𝑖 −
𝑥𝑖

2

2
 

𝐽(𝑔𝑖) = 𝛽𝑔𝑖 −
𝑔𝑖

2

2
 ∀𝑖.  

A quantity 𝑥𝑖 of the private good is produced by a representative firm in Municipality 𝑖. 

Producing 𝑥𝑖 units requires 𝑥𝑖  units of forest cover. The production cost depends both on the 

quantity (𝑥𝑖) produced in municipality 𝑖 and on the quantity (𝑥−𝑖) produced in another 

municipality, which represents the infrastructure effect. To isolate this effect, we assume that 

the marginal cost of production is constant in 𝑥𝑖 but decreasing in 𝑥−𝑖. Thus, the production 

cost is given by 𝐶𝑖(𝑥𝑖, 𝑥−𝑖) with 𝐶𝑖𝑥𝑖
> 0 ;  𝐶𝑖𝑥𝑖𝑥𝑖

= 0 ;  𝐶𝑖𝑥𝑖𝑥−𝑖
< 0, 𝑖 = 1, 2. We 

set 𝐶𝑖(𝑥𝑖, 𝑥−𝑖) = 𝛼. 𝑥𝑖. (1 − 𝑥−𝑖). 

By solving the utility-maximizing consumer and the profit-maximizing firm programs, 

we set the market equilibrium for the private good. We substitute 𝑀 by 𝑀 = 𝑅 − 𝑝𝑖𝑥𝑖 where 

𝑅 is the income before spending. The inverse demand function is drawn from the first-order 

conditions as follows: 

𝑝𝑖 = 𝐵𝑥𝑖
  ∀𝑖 = 1,2         (1) 

The representative firm maximizes its profit. The first-order condition gives: 

 

𝑝𝑖 = 𝐶𝑖𝑥𝑖
(𝑥𝑖, 𝑥−𝑖)            (2) 

Hence the supply function 𝑥𝑖(𝑝𝑖, 𝑥−𝑖) is equal to 0 if, 𝑝𝑖 < 𝛼. (1 − 𝑥−𝑖) and positive 

otherwise. Equations (1) and (2) then define the following market equilibrium:
19

 

 

𝐵𝑥𝑖
= 𝐶𝑖𝑥𝑖

(𝑥𝑖, 𝑥−𝑖)         (3) 

As the quantity produced in one municipality depends on the quantity produced in the other 

municipality, we find the following best-response functions: 

 

𝑥𝑖 = 𝑓(𝑥−𝑖) = 𝛾 − 𝛼. (1 − 𝑥−𝑖) ∀𝑖 = 1,2         (4) 

                                                           
19

 We avoid total deforestation assuming that 𝑇 >
𝛾−𝛼

1−𝛼
> 0 
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Equation (4) shows that 𝑥𝑖 increases with the quantity 𝑥−𝑖 that is produced in another 

municipality. As a consequence, quantities supplied in municipality 𝑖 increases the 

deforestation in another municipality. Hence, production levels between municipalities are 

strategic complements as well as the deforestation levels. From the best-response functions 

given by Equation (4), we find the quantity of the private good at the Nash equilibrium 

without PA, denotes by  �̅�𝑖 as follows: 

 

  �̅�𝑖 =
𝛾 − 𝛼

1 − 𝛼
   ∀𝑖 = 1,2 

and the size of the forest is: �̅�𝑖 = 𝑇 −  �̅�𝑖  ∀𝑖 = 1,2. 

5.2 Protected-areas implementation 

A municipal decision-maker makes this choice to implement a Protected-area, in which 

logging is not allowed. He determines the optimal level of the private good and hence, the 

size of the protected-area by maximizing the municipal welfare: 

 

𝑀𝑎𝑥𝑥𝑖
 𝑊(𝑥𝑖, 𝑥𝑗) = 𝐵(𝑥𝑖) + [𝑘. 𝐽(𝑔𝑖) + (1 − 𝑘)(𝐽(𝑔−𝑖))] − 𝐶𝑖(𝑥𝑖, 𝑥−𝑖)  

subject to 𝐺𝑖 = 𝑇𝑖 − 𝑥𝑖 ≥ 0 

The first-order condition is: 

 

𝐵𝑥𝑖
− 𝐶𝑖𝑥𝑖

(𝑥𝑖,  𝑥−𝑖) − 𝑘. 𝐽𝑥𝑖
= 0         (5) 

Compared to Equation (3), the municipal decision-maker internalized the negative 

consumption externatlity, taking into account the third term in Equation (5). Nevertheless, he 

takes as given the spatial spillover effects coming from local public goods and from the 

infrastructure effect. Solving Equation (5) also gives the following best-response functions: 

 

𝑥𝑖 = 𝑓(𝑥−𝑖) =
𝛾 − 𝛼. (1 − 𝑥−𝑖) − 𝑘. [𝛽 − 𝑇]

1 + 𝑘
  ∀𝑖 = 1,2        (6) 



61 
   

The equilibrium depends on whether other municipalities implement a protected-area or not. 

Assuming that municipal decision-making make their decision simultaneously, we obtain the 

Nash non cooperative equilibria that can be either symmetric or asymmetric. 

Nash symmetric equilibrium: If a protected-area is implemented in each municipality, 

the behavior of the decision-makers is described by Equation (6). The quantities of the private 

good, denoted by 𝑥𝑖
𝑛𝑠 are the following: 

 

𝑥𝑖
𝑛𝑠 =

𝛾 − 𝛼 − 𝑘. [𝛽 − 𝑇]

1 − 𝛼 + 𝑘
  ∀𝑖 = 1,2 

and the size of the protected area (PA) is: 𝑃𝐴𝑖
𝑛𝑠 = 𝐺𝑖

𝑛𝑠 = 𝑇 − 𝑥𝑖
𝑛𝑠   ∀𝑖 = 1,2. 

Nash asymmetric equilibrium: If a protected-area is implemented in Municipality 𝑖 

whilst no PA is set in municipality −𝑖, quantities of private good denoted by 𝑥1
𝑛𝑎 and 𝑥2

𝑛𝑠 are 

derived from Equations (4) and (6) as follows: 

 

𝑥1
𝑛𝑎 =

(𝛾 − 𝛼)(1 + 𝛼) − 𝑘. [𝛽 − 𝑇]

(1 − 𝛼)(1 + 𝛼) + 𝑘
 

𝑥2
𝑛𝑎 = 𝑥1

𝑛𝑎 +
𝑘. [(𝛾 − 𝛼) + (1 − 𝛼)(𝐵 − 𝑇)]

(1 − 𝛼)(1 + 𝛼) + 𝑘
  

and 𝑃𝐴1
𝑛𝑎 = 𝐺1

𝑛𝑎 = 𝑇 − 𝑥1
𝑛𝑎  and 𝐺2

𝑛𝑎 = 𝑇 − 𝑥2
𝑛𝑎. 

Results: Comparing the quantities of the private good without and with PA, we find 

the following results, which are discussed below: 

𝑥𝑖
𝑛𝑠 < �̅�𝑖   𝑃𝐴𝑖

𝑛𝑠 > �̅�𝑖 ∀𝑖 = 1,2 

𝑥1
𝑛𝑎 < 𝑥2

𝑛𝑎   𝑃𝐴1
𝑛𝑎 > 𝐺2

𝑛𝑎 

𝑥𝑖
𝑛𝑠 < 𝑥𝑖

𝑛𝑎 < �̅�𝑖   𝑃𝐴𝑖
𝑛𝑠 >  𝑃𝐴𝑖

𝑛𝑎 >  �̅�𝑖 ∀𝑖 = 1,2 

We find that the production cost represented by the infrastructure effect matters. Setting a 

PA in a municipality increases the production cost of the private good in another municipality, 

whereby generating spatial spillovers. The representative firm located in this municipality 
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decreases the production of the private good, leading to less deforestation. Put differently, 

deforestation decisions taken at the municipal level are complementary. Hence, establishing a 

PA in a municipality dampens the deforestation in another municipality even if the latter does 

not implement a PA. Obviously, deforestation is even lower when each municipality sets up a 

PA. It is important to notice that if this model illustrates how spatial spillovers emerge from 

the infrastructure effect and non-cooperative municipalities, it does not address the 

enforcement of PAs, neither their efficiency which can differ along with their type. The 

empirical analysis conducted below allows taking into account those issues. 

Table 3: Variables, definitions, and descriptive statistics 

Variables Description Sources Mean Std. Dev. 

Def Deforested area (sq. km.) Prodes 91.00 424.6 

Integral Protected areas (sq. km.) UNEP-Prodes 835.9 4489 

Sustainable Protected areas (sq. km.) UNEP-Prodes 593.5 3643 

Indigenous Indigenous lands (sq. km.) UNEP-Prodes 1157 5411 

Forest 

Forest area in sq.  km.  at start date of the 

estimation (2000 or 2004 depending on 

estimation) Prodes 13203 37312 

GDP GDP per capita (Constant 2000 R$) IBGE 3.021 3.430 

Pop_dens density of the total population per sq. km. IBGE 41.4 192.4 

Cattle 

number of head of cattle (beef-cattle) per 

sq. km IBGE 3.876 6.305 

Rainfall 

rainfall  of  municipality  (millimeter  per 

year) 

CRU TS 3.2 University 

East Anglia 2012 2101 607.2 

Source : authors 
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Table 4: Estimation results of the impact of PAs on deforestation by introducing explanatory variables gradually 

   Def(1) Def(2) Def(3) Def(4) Def(5) Def(6) Def(7) Def(8) 

 L.Def 0.3006*** 0.2854*** 0.2803***  0.2818*** 0.2812*** 0.2816*** 0.2815*** 0.2787*** 

   (0.0158) (0.0161) (0.0160)  (0.0160) (0.0160) (0.0160) (0.0160) (0.0160) 

 Forest 0.0577*** 0.0590*** 0.0601***  0.0606*** 0.0607*** 0.0606*** 0.0599*** 0.0603*** 

   (0.0036) (0.0039) (0.0039)  (0.0039) (0.0039) (0.0040) (0.0040) (0.0040) 

 Integral  -0.0015 -0.0030  -0.0019 -0.0019 -0.0019 -0.0019 -0.0017 

    (0.0020) (0.0021)  (0.0021) (0.0021) (0.0021) (0.0021) (0.0021) 

 Sustainable   0.0107***  0.0130*** 0.0130*** 0.0130*** 0.0125*** 0.0126*** 

     (0.0024)  (0.0025) (0.0025) (0.0025) (0.0025) (0.0025) 

 Indigenous     -0.0050* -0.0050* -0.0050* -0.0053* -0.0055** 

       (0.0028) (0.0028) (0.0028) (0.0028) (0.0028) 

 GDP      -1.6596 -1.6392 -1.0874 -0.4329 

        (4.6001) (4.6002) (4.5887) (4.6528) 

 Pop_dens       -0.1250 -0.1344 -0.1351 

         (0.4242) (0.4229) (0.4222) 

 Rainfall        0.1832*** 0.1853*** 

          (0.0501) (0.0500) 

 Cattle         -1.4534 

           (4.9529) 

 Wx          
 Forest -0.0622*** -0.1204*** -0.1127***  -0.1190*** -0.1208*** -0.1195*** -0.1357*** -0.1388*** 

   (0.0156) (0.0192) (0.0206)  (0.0209) (0.0214) (0.0216) (0.0221) (0.0221) 

 Integral  -0.0995*** -0.1023***  -0.0710*** -0.0708*** -0.0708*** -0.0682*** -0.0655*** 

    (0.0182) (0.0188)  (0.0215) (0.0215) (0.0215) (0.0214) (0.0215) 

 Sustainable   0.0015  0.0161 0.0158 0.0161 0.0117 0.0105 

     (0.0128)  (0.0138) (0.0138) (0.0138) (0.0138) (0.0138) 

 Indigenous     -0.0410** -0.0410** -0.0407** -0.0436** -0.0473*** 

       (0.0172) (0.0172) (0.0172) (0.0172) (0.0173) 

 GDP      -2.6528 -3.3716 -1.1694 -5.3761 

        (10.9626) (11.0743) (11.0715) (11.2217) 

 Pop_dens       0.4071 0.7381 0.8210 

         (0.7449) (0.7698) (0.7693) 

 Rainfall        -0.2222*** -0.2289*** 

          (0.0581) (0.0581) 

 Cattle         34.5728** 

           (14.0012) 

 Spatial          
 rho 0.4525*** 0.4044*** 0.4107***  0.4112*** 0.4099*** 0.4103*** 0.3983*** 0.3853*** 

   (0.0612) (0.0638) (0.0635)  (0.0634) (0.0635) (0.0635) (0.0641) (0.0648) 

 Variance          
 sigma2_e 27327*** 26862*** 26548***  26436*** 26428*** 26426*** 26258*** 26176*** 

   (781) (766) (757)  (754) (754) (754) (748) (746) 

 Observations 1984 1984 1984  1984 1984 1984 1984 1984 
 AIC 25715 25683 25671  25673 25682 25692 25687 25689.8270 

 Log lik. -12849 -12828.9255 -12817  -12813 -12813 -12813 -12805 -12801 

 Hausman          
 test          

 χ2 statistic 821.68 2332.68 600.48  7503.84 1681.69 1036.62 963.55 1356.02 

 p-value 0.0000 0.0000 0.0000  0.0000 0.0000 0.0000 0.0000 0.0000 

 Test DSDM vs DSAR: β2 = β4 = 0        

           

 χ2 statistic 15.94 44.12 42.23  43.76 44.07 44.35 58.22 64.63 

 p-value 0.0000 0.0001 0.0000  0.0000 0.0000 0.0000 0.0000 0.0000 

 Test DSDM vs SEM: β2 = −ρ ∗ β1 or β4 = −ρ ∗ β3 
     

 χ2 statistic 6.35 35.99 35.66  37.75 37.93 38.21 49.66 55.88 

 p-value 0.0110 0.0118 0.0000  0.0000 0.0000 0.0000 0.0000 0.0000 

Source : by authors 
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Table 5: Regression of error terms of Table 4 on the explanatory variable 
 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
 errora1 errora2 errora3 errora4 errora5 errora6 errora7 errora8 

Forest -0.0000 0.0000 -0.0000 -0.0000 0.0000 0.0000 -0.0000 0.0000 

 (0.0030) (0.0034) (0.0034) (0.0034) (0.0034) (0.0034) (0.0034) (0.0034) 

Integral  -0.0000 0.0000 -0.0000 0.0000 -0.0000 -0.0000 -0.0000 

  (0.0021) (0.0021) (0.0021) (0.0021) (0.0021) (0.0021) (0.0021) 

Sustainable   -0.0000 0.0000 -0.0000 0.0000 0.0000 0.0000 

   (0.0026) (0.0027) (0.0027) (0.0027) (0.0026) (0.0026) 

Indigenous    0.0000 0.0000 0.0000 -0.0000 -0.0000 

    (0.0028) (0.0028) (0.0028) (0.0028) (0.0028) 

GDP     -0.0000 0.0000 0.0000 0.0000 

     (4.3688) (4.3753) (4.3651) (4.4026) 

Pop_dens      -0.0000 0.0000 -0.0000 

      (0.3935) (0.3958) (0.3953) 

Rainfall       -0.0000 0.0000 

       (0.0159) (0.0159) 

Cattle        0.0000 

        (4.9602) 

Constant 0.0000 -0.0000 0.0000 0.0000 -0.0000 -0.0000 0.0000 -0.0000 

 (39.9332) (45.3118) (45.7325) (46.4037) (49.0547) (51.5884) (60.8541) (63.2103) 

Observations 1984 1984 1984 1984 1984 1984 1984 1984 

 Source: by authors, Standard errors in parentheses * p < 0.10, ** p < 0.05, *** p < 0.01  
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Table 6: Testing the impact of one type of PA independently of other types of PAs 
  Def (1) Def (2) Def (3) 
 L.Def 0.2823*** 0.2957*** 0.2911***  

  (0.0161) (0.0157) (0.0157)  

 Integral -0.0015 

 

 

   
  (0.0020)    

 Sustainable  0.0089***   
   (0.0024)   

 Indigenous   -0.0039  
    (0.0026)  

 Forest 0.0584*** 0.0600*** 0.0587***  

  (0.0039) (0.0036) (0.0036)  
 GDP -0.1139 -0.6142 -0.1625  

  (4.6886) (4.7098) (4.7031)  
 Pop_dens -0.1378 -0.1458 -0.1249  

  (0.4255) (0.4275) (0.4268)  

 Rainfall 0.1897*** 0.1796*** 0.2014***  
  (0.0502) (0.0506) (0.0504)  

 Cattle -3.8226 -3.2396 -1.5143  
  (4.9610) (4.9581) (4.9677)  

 Wx     
 Integral -0.1016***    
  (0.0182)    

 Sustainable  -0.0248**   
   (0.0126)   

 Indigenous   -0.0599***  
    (0.0140)  

 Forest -0.1340*** -0.0889*** -0.1282***  

  (0.0200) (0.0198) (0.0201)  
 GDP -5.4229 -6.0673 -6.4835  

  (11.3048) (11.3587) (11.3389)  
 Pop_dens 0.8105 0.9259 0.8693  

  (0.7754) (0.7787) (0.7775)  

 Rainfall -0.2295*** -0.2195*** -0.2511***  
  (0.0580) (0.0587) (0.0584)  

 Cattle 32.6889** 32.6053** 37.0430***  
  (14.0476) (14.1276) (14.1137)  

 Spatial     
 rho 0.3815*** 0.4324*** 0.4019***  

  (0.0650) (0.0625) (0.0639)  

 Variance     
 sigma2 e 26596*** 26826*** 26752***  

  (758) (766) (763)  

 Observations 1984 1984 1984  
 AIC 25700 25725 25715  

 Log lik. -12817 -12829 -12824  

 Hausman test     
      

 χ
2
 statistic 1610.51 1816.82 957.58  

 p-value 0.0000 0.0000 0.0000  
 Test DSDM vs DSAR: β2 = β4 = 0   

      

 χ
2
 statistic 70.73 37.38 63.46  

 p-value 0.0000 0.0000 0.0000  

 Test DSDM vs SEM: β2 = −ρ ∗ β1 or β4 = −ρ ∗ β3 

 χ
2
 statistic 58.91 24.93 49.24  

 p-value 0.0000 0.0004 0.0000  

Source: by authors, Standard errors in parentheses, * p < 0.10, ** p < 0.05, *** p <0.01 
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Table 7: Marginal effects of regressions in Table 6 

  Def (1) Def (2)  Def (3) 
Direct    
Integral -0.0050**   

 (0.0021)   
Sustainable  0.0082***  

  (0.0023)  

Indigenous    -0.0061** 
    (0.0025) 

Forest 0.0545*** 0.0574*** 0.0548*** 
  (0.0038) (0.0035) (0.0035) 

GDP  -0.4636 -1.0341 -0.5633 

  (4.5692) (4.5842) (4.5742) 
Pop_dens -0.0949 -0.0942 -0.0780 

  (0.4191) (0.4206) (0.4202) 
Rainfall 0.1839*** 0.1734*** 0.1947*** 

  (0.0497) (0.0501) (0.0499) 

Cattle -2.5618 -1.7831 0.0133 
  (4.8232) (4.8034) (4.8140) 

Indirect    
Integral -0.1629***   

 (0.0306)   
Sustainable  -0.0366*  

  (0.0210)  

    -0.1016*** 
Indigenou

s 

   (0.0236) 

Forest -0.1788*** -0.1105*** -0.1733*** 
  (0.0353) (0.0349) (0.0364) 

GDP  -8.5593 -10.8529 -10.6414 

  (17.0049) (18.4977) (17.5891) 
Pop_dens  1.1847 1.4726 1.3255 

  (1.1170) (1.2140) (1.1553) 
Rainfall -0.2483*** -0.2438*** -0.2780*** 

  (0.0645) (0.0676) (0.0662) 
Cattle 48.9882** 53.3171** 59.2144** 

  (24.1095) (26.2573) (25.0778) 
Total     
Integral -0.1678***   

 (0.0315)   
Sustainable  -0.0285  

  (0.0219)  

Indigenous   -0.1077*** 
    (0.0241) 

Forest -0.1242*** -0.0531 -0.1185*** 
  (0.0350) (0.0345) (0.0362) 

GDP  -9.0229 -11.8871 -11.2046 
  (16.6159) (18.1965) (17.2321) 

Pop_dens  1.0898 1.3783 1.2475 

  (1.0808) (1.1873) (1.1225) 
Rainfall -0.0643** -0.0704** -0.0833** 

  (0.0306) (0.0341) (0.0325) 
Cattle 46.4264* 51.5340** 59.2277** 

  (23.8893) (26.1645) (24.9449) 

Source: by authors, Standard errors in parentheses, * p < 0.10, ** p < 0.05, *** p <0.01 
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Table 8: Regression of error terms of tables 6 on the explanatory variables 

 error1 error2 error3 
Integral 0.0000   

 (0.0021)   
Sustainable  0.0000  

  (0.0025)  
Indigenous   -0.0000 
   (0.0022) 
Forest -0.0000 0.0000 -0.0000 

 (0.0034) (0.0031) (0.0031) 
GDP -0.0000 -0.0000 0.0000 

 (4.4350) (4.4549) (4.4476) 
Pop  dens 0.0000 -0.0000 0.0000 

 (0.3983) (0.4000) (0.3994) 
Rainfall -0.0000 0.0000 -0.0000 

 (0.0160) (0.0161) (0.0161) 
Cattle 0.0000 -0.0000 0.0000 

 (4.9847) (4.9950) (5.0018) 
   (0.0027) 

Constant 0.0000 0.0000 0.0000 
 (62.9368) (60.6700) (60.8965) 

Observations 1984 1984 1984 
Source: by authors Standard errors in parentheses * p < 0.10, **p < 0.05, *** p < 0.01 
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Protected-areas and technological progress in 

agriculture in the Brazilian Legal Amazon: 

An analysis of the Porter hypothesis
20

  

Abstract 

In this article we analyze whether environmental protection policies in Brazilian 

municipalities of Legal Amazon drive technical progress in agriculture, thus verifying the 

Porter hypothesis. Specifically, we investigate whether agricultural firms in municipalities 

with protected areas (PAs) are technically more performant in agriculture than firms in 

municipalities without protected areas. We use agricultural census data from 1995/1996 and 

2005/2006 and derive estimates of potential production frontier, technical efficiency and total 

factor productivity as proxies of agricultural performance in a stochastic frontier framework. 

Next, we run estimates of a panel model with fixed effects, including difference-in-difference 

estimator, to assess the effect of protected-area policies on efficiency, potential production 

and total factor productivity changes. Results are consistent with significant changes in 

potential production and total factor productivity. Because the shift of the potential production 

across time is a result of technical progress, our estimates show that agricultural firms in 

municipalities with protected areas improved their technical progress more in year 2006 

compared to year 1996.  

Keywords:  Protected areas, efficiency, potential production frontier, Porter hypothesis 

Codes JEL : C21, Q10, Q24, Q28 
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 Ce chapitre est co-écrit avec P. Combes Motel, G. J. Feres et S. Schwartz 
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1 Introduction 

The process of designating protected areas in Brazil has evolved considerably during the 

past three decades. Most of the country’s lands have been designated integral and sustainable 

protected areas over this period since 1980 in line with Brazil’s goal of tackling ecological, 

climatic and biological diversity threats due to ongoing deforestation. Based on statistics from 

the National Institute for Spatial Research (INPE), ongoing deforestation is the result of 

agricultural activities, urbanization and human habitat evolution, which have accelerated 

dramatically between 1970 and 2004, causing the loss of an estimated 17% of the Amazon 

rainforest. In an attempt to halt this destruction, environmental policy instruments, such as 

protected-areas, payments for environmental services, and annual district blacklist 

publications, have been implemented (Pagiola et al. 2013; Cisneros et al. 2015; Pfaff et al. 

2015a). Among these instruments, protected areas have been the subject of particular attention 

by the international institutions (the World Bank) and the Brazil’s federal government. Their 

increasing implementation in Legal Amazon has been made possible thanks to various 

programs, such as the “Planaforo” program financed by the World Bank, the federal 

government’s commitment to meeting its Convention on Biological Diversity (CBD, Chart 2) 

targets and the Amazon’s Protected Areas Program (ARPA), jointly managed by Brazil’s 

federal and state governments. The main goal of these programs is to curtail deforestation and 

protect areas rich in biodiversity. 

In 2010, Brazil’s National  System of Conservation Units statistics indicated that 22.2% of 

the area of Brazil had been designated as PAs (Verissimo et al. 2011), and approximately 42% 

of the entire area of the Legal Amazon was made up of protected-areas. They are managed 

according to their status, which could be local (district level), state or federal. The 

effectiveness of protected areas has been the subject of numerous studies,  with Andam et al. 

(2008), Nolte et al. (2013) and Pfaff et al. (2014) among the most recent contributions. Most 

of these studies find that protected-areas overall are helpful environmental policy instruments 

and effective in slowing down deforestation and conserving and protecting biological 

diversity. However, some shortcomings, such as weak management enforcement, failure to 

designate PAs on high pressure deforestation zones and some negative consequences on local 

development are reducing their effectiveness (Kere et al. 2017, Chiaravalloti et al. 2015 and 

Pfaff et al. 2015b).  
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Other studies focus on leakages or unintended effects of protected-area policies. In fact, in 

some cases, the side effects of the protection, such as the displacement of deforestation to 

surrounding areas, have been observed (Oliviera et al. 2007,  Arima et al. 2011 and Amin et 

al. 2019). The expected impact of the protection can be effectively achieved in the protected 

area zones but not on a global scale. Indeed, it is possible that the deforestation that would 

have occurred if no protection was established, happens in the surrounding areas instead 

(Ewers and Rodrigues 2008, Delacote and Angelsen 2015). Some unintended effects of 

protected areas are also found in local governance. Sauquet et al. (2014) demonstrate how 

reward efforts of municipalities that create protected areas in the Brazilian state of Para lead 

to strategic substitutability in the vicinity due to the propensity to create new protected areas. 

In other words, conservation units created in a municipality could discourage the creation of 

other protected areas in the vicinity. Other studies focus on the impact of protected areas on 

non-environmental targets such as poverty. They explore whether a win-win scenario – that is, 

a reduction of the deforestation process and the mitigation of poverty among local populations 

– is possible (Fearnside 2003, Miranda et al. 2016, Karki 2013, Sims 2010 and Andam et al. 

2010).  

In this study, we are contributing to the literature on the effectiveness of protected-area 

policies by studying their impact on agricultural performance. Following the insight of the 

Porter hypothesis which argues that environmental policies can enhance the agricultural 

performance of firms, we aim to explicitly check whether municipalities that welcomed 

protected areas in the Legal Amazon have also registered more productive practices than 

municipalities without protected areas. As conservation policies induce an increasing scarcity 

of arable land, our intuition is that this scarcity makes farmers stop practicing extensive 

agriculture and drives them to adopt more efficient practices. One way to understand this is to 

consider deforestation leakages generated by protected-area policies. The deforestation 

occuring from agricultural activities in surrounding conservation unit areas could happen with 

more efficient landuse practices because the protection delivers a signal to producers that the 

forest must be preserved or used with care. Thus, farmers register this information and 

develop new practices to increase production in their process of expanding agricultural 

activities outside of the protected zone.     

  Some studies have already tested if the Porter hypothesis is verified in the case of 

pollution abatement policies. They highlight that pollution abatement policies trigger 

technological progress which improves both productivity and environmental quality. 
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However, the productivity gains are mainly driven by the reallocation of resources across 

firms rather than by technological changes (Sadeghzadeh 2014). In the same vein, Alpay et al. 

(2002) also studied the Porter hypothesis focusing on food manufacturing in Mexico. They 

empirically showed that environmental regulation improved the competitiveness of food 

manufacturing firms over the long-term, resulting in significant overall changes in their 

productivity.  

In this paper, we apply an empirical framework to demonstrate that protected-area 

environmental policies promote productive practices in agriculture. We hypothesize that 

farmers register the signal transmitted by the designation of conservation units in various 

areas and respond by adopting more efficient practices (Zimmerer, 2011). They adopt new 

methods or new technologies on restricted areas in order to cover high rents. More 

specifically, we empirically test whether the designation of protected areas in various 

municipalities results in the adoption of more efficient practices by firms in these 

municipalities compared to firms in municipalities without protected areas.  

We test this hypothesis by using 1996 and 2006 agricultural census data of Brazilian 

municipalities with an application of the difference-in-difference model in panel data. The 

diff-in-diff model compares the agricultural performance among the municipalitites. We 

compute the technical efficiency, the potential production and the total factor productivity as 

the main outcomes representing the agricultural performance, using a stochastic frontier 

analysis. We find that changes in terms of the potential production and total factor 

productivity in municipalities with protected areas compared to those without protected areas 

are high and significant in 2006 rather than in 1996. This leads us to a conclusion that 

protected-area policies drive farmers in protected zones to adopt productive practices in 

agriculture. The resulting intensification favors the reduction of agricultural land-use and, in 

fine, spare land in the edges of the forest. 

The remainder of the paper is organised as follows. Section 2 provides a literature review 

on the relationship between environmental policies and technological innovation. The 

analytical framework is presented in Section 3 and our results are outlined in Section 4. 

Finally, a conclusion is given in Section 5. 
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2 Environmental policy and technological innovation: a literature 

review 

The debate on the relationship between environmental policy and technical innovation 

stems mainly from the literature focusing on pollution abatement. In the next sub-section, we 

outline the traditional view of the debate and introduce insights of the Porter hypothesis. In 

the second sub-section, we briefly present the literature concerning factors that trigger 

incentives to improve technical agricultural practices. The third sub-section focuses on the 

Brazilian case and explores an extension of the Porter hypothesis to agriculture, substituting 

protected areas for environmental policies.   

2.1 The traditional view and the Porter hypothesis 

The traditional view of the debate on the impact of environmental policies on firm 

performance asserts that environmental regulation does not favor technical innovation and 

negatively affects the productivity, profit and competitiveness of firms (Christainsen and 

Haveman 1981). As a result, the view asserts, regulated firms are not motivated to invest in 

new technology favorable to pollution abatement in the short term but, rather, prefer to 

implement end-of-pipe techniques which will decrease their polluting waste. Such solutions 

are less effective in terms of enhancing productivity to strenghten a firm’s competitiveness 

than those that consist in completely changing the technological production process to one 

that takes environmental standards into account. Indeed, investing in new technology 

generates new costs, in addition to those introduced by regulations that constrain the firm in 

the short term (Palmer et al. 1995). The traditional view of the debate supports the notion that 

the relationship between the regulator and regulated firms is win-lose because firm 

productivity cannot increase under environmental regulations. On the contrary, productivity 

may be negatively affected. Although empirical evidence of this argument have been 

demonstrated in several studies (Hazilla and Kopp 1990 and Norsworthy et al. 1979), another 

strand of literature survey concerning this debate contradicts this notion and is based on the 

Porter hypothesis. 

The Porter hypothesis supports the idea that stringent and properly designed environmental 

regulations can trigger innovations that may partially or more than fully offset the costs of 

complying with them (Porter and Van der Linde 1995). According to Porter and Van der 

Linde, environmental regulations alert firms of their inefficiencies and of the potential need 

for technological improvement. Regulations that address environmental targets introduce the 
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concept that a firm’s investment in environmental preservation is compatible with its primary 

goal of profit maximization (Ambec et al. 2013). In fact, they argue, the production costs of 

firms increase sharply in the short-term due to regulations. However, if regulations remain 

stringent over the long term, firms will prefer to invest in new and innovative technologies 

that adhere to environmental regulations rather than bearing the costs induced by them. As a 

result, such innovations will spark competition and spread throughout the entire economic 

sector. The Porter hypothesis argues that new technologies will positively impact sector 

productivity and simultaneously enable environmental goals to be reached. In this case, the 

relationship between regulator and regulated can be qualified as win-win.  

Empirical and theoretical evidence supporting the positive effects of environmental 

regulations on technical innovation and productivity have been highlighted in the literature. 

According to Sadeghzadeh (2014) and Alpay et al. (2002), the stringency of environmental 

regulations can stimulate technical innovations. They argue that if regulations are more 

stringent, firms will invest in R&D for innovative technology that is more economically 

feasible for productivity improvements. Next, we present some trigger factors of the adoption 

of innovative practices in agriculture.  

2.2 Some trigger factors of innovative practice adoption in agriculture 

Different factors that trigger innovative practices in agriculture are highlighted in the 

literature. Among them, the consideration of environmental preservation is presented as a key 

factor leading to innovative agricultural practices coupled with high rents. Numerous study 

argue that outcomes such as an increase, both in quantity and quality, of farmers’ yields, are 

achieved when environmental consideration is undertaken in agricultural practices (Lanoie 

and Llerena 2009, Lutz and Young 1992 and Ibanez and Blackman 2016). According to 

Ibanez and Blackman (2016) and Blackman and Naranjo (2012), the adoption of eco-

certification in agriculture has resulted in environmental benefits, coupled with agricultural 

performance, in southeastern Colombia and in Costa Rica, respectively. Adhering to 

environmental standards does not necessarily constrain the performance of agricultural firms. 

On the contrary, it can trigger the adoption of productive practices leading to larger yields for 

farmers. 

Other studies focus on the scarcity of production factors such as land. They argue that 

when land scarcity increases, farmers respond by improving their practices in order to get 

more production in available land. Land scarcity can arise from population growth or from 
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restrictions introduced by conservation unit policies (Boserup 1975 and 1976, Levi 1976, 

Pingali and Binswanger 1986 and Zimmerer 2011). However, Hertel (2011, 2012) argues that 

it is not only land scarcity that matters in the process of stimulating efficient practices’ 

adoption. Other element such as the deficiency of various production factors (labor as an 

example) can result in some productive practices adoption (the replacement of workforce by 

machineries). 

Some other studies cite other factors such as commodity price booms. In fact, in order to 

take advantage of favorable agricultural commodity prices, farmers are likely to develop 

innovative practices to obtain greater yields (Barbier and Burgess 1996 and Elnagheeb and 

Bromley 1994). However, innovative practices resulting from commodity price booms do not 

necessarily favor positive environmental outcomes because they usually result in forest loss 

increase (Cattaneo 2001). Farmers investigate new areas beyond the forest frontier to achieve 

greater yields and profit. Among the factors presented above, others are outlined in the 

literature review and focused on the farm’s size, the type of commodities produced (whether 

industrial or food crops) or the accessibility to the capital in comparison to the factor of labor 

avaibility (Ruff 2001 and Jayasuriya 2001). We focus in the next sub-section on the Brazilian 

Legal Amazon case. 

2.3 Protected areas and agricultural performance improvement in the 

Brazilian Amazon  

To the best of our knowledge, little work has been done to assess the effect of protected 

areas on agricultural performance in the Brazilian Legal Amazon. Protected areas in Brazil 

are considered as an effective environmental policy instrument used to reduce the 

deforestation process and conserve biological diversity (Andam et al. 2008). Given that they 

enforce restrictions, constraints or conditions on the use of land for agriculture, PAs often 

cause opposition between the regulator and farmers concerning conservation targets and the 

need for land for agricultural activities (Kolk, 1998 ; Fearnside, 2003 ; Brandon et al. 2005). 

However, these constraints or restrictions can also trigger incentives for farmers to adopt 

more productive practices on available arable lands.  

Basic statistics at the municipal level can deliver preliminary information (Tables 9 and 

10). On average, the overall value of agricultural production and the level of capital increased 

in Brazilian municipalities from 1996 to 2006 while a large portion of land has been 

converted into PAs. Total workers decreased during the same period (Table 9). In addition, 
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the agricultural production was greater (on average) in municipalities with protected areas 

than in municipalities without protected areas, though the difference is weakly significant in 

1996 (Table 10). Although land use appears higher in municipalities with protected areas, the 

fact that capital expanded while total workers decreased in 2006 compared to 1996, indicates 

that incentives from farmers to adopt productive practices were strong in these municipalities 

(Table 10).
21

 

Note that only Integral and Sustainable PAs are taken into account. The main difference 

between these types of protected areas involves constraints concerning their accessibility. 

While Integral PAs strictly prohibit human activity (except scientific research) in order to 

protect their natural resources, Sustainable PAs only moderately restrict human activity and 

promote the sustainable use of natural resources (Françoso et al. 2015).
22

 The total workers in 

agriculture refer to the number of men and women over 14 years old working in the 

agricultural firms in the municipality. There are 645 municipalities without missing value 

after the merge of the 1996 and 2006 databases. The following section focuses on the 

empirical strategy, developed to highlight whether the Porter hypothesis is valid with regard 

to protected areas. 

 

 

 

 

                                                           
21

 The fact that land use in agriculture is higher in municipalities with PAs than municipalities without PAs is 

explained by the PA status. We find that Sustainable PAs cover about 67 million hectares while Integral PAs 

only account for about 29 million hectares. Sustainable PAs enable co-activities such as agriculture. Integral and 

Sustainable PAs also differ in their location characteristics. Pfaff et al. (2014) found that in the state of Acre, 

Sustainable PAs are located in sites under higher clearing threat. This signals higher potential agricultural 

profitability. Higher agricultural profitability in municipalities with Sustainable PAs can therefore drive the 

extension of agricultural area. 

22
 The total area under integral protection (under sustainable protection) in Brazil in 1996 was approximately 5 

millions hectares (respectively 19 millions hectares) while in 2006, it was approximately 22 millions hectares 

(respectively 47 millions hectares). Approximately 16 millions hectares were converted into Integral PAs and 28 

millions hectares into Sustainable PAs between 1996 and 2006. Corresponding data was taken from Instituto 

Brasileiro de Meio Ambiente (2010) (IBAMA). 
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Table 9: Comparison of municipalities over time 

Main agricultural variables 

Mean Mean-comparison tests 

(Municipalities 2006 vs 

municipalities 1996) Municipalities 1996 Municipalities 2006 

Land use in agriculture (ha) 127 944.5 125 699.5 - 2 245.065 

Capital 137.0481 167.3659 30.31783*** 

Total workers in agriculture 4 149.467 3 533.781 - 615.6853*** 

Production in value 

(1996 agricultural prices, 1000 R$) 5 758.243 8 564.237 2 805.994*** 

Protected areas (ha) 35 149.01 88 179.88 53 030.87*** 

Number of municipalities 645 645 

 Source: IBGE and authors.  (*), (**), (***) are at the 10%, 5%, and 1% significance levels. 

 

  Table 10: Protected-area versus non- protected-area municipality characteristics 

Main agricultural variables 

Mean 

Mean-comparison tests  

(Municipalities with PA vs 

municipalities without PA) 

Municipalities  

with 

P.A. 

Municipalities  

without  

P.A. 

1996 Land use in agriculture (ha) 162 076.4 126 733 35 343.39* 

1996 Capital  127.8571 137.1252 - 9.268055 

1996 Total workers in agriculture  5 435.518 4 131.469 1 304.049* 

1996 Production in value (1000 R$) 7 480.213 5 679.77 1 800.444* 

Number of municipalities 56 631 

 2006 Land use in agriculture (ha) 216 549.1 119 413.9 97 135.24*** 

2006 Capital  326.2143 150.1763 176.038*** 

2006 Total workers in agriculture  4 665.277 3 407.293 1 257.984*** 

2006 Production in value in (1000 R$) 

(1996 agricultural prices) 15 077.37 8 034.427 7 042.941*** 

Number of municipalities 112 573 

 Source: IBGE and authors. (*), (**), (***) are at the 10%, 5%, and 1% significance levels.  
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3 Empirical framework 

In this article, we empirically test the hypothesis that conservation units are among the 

factors that trigger the adoption of productive practices in Brazilian municipalities of the 

Legal Amazon. To do that, a two-step econometric approach is applied. We begin by 

estimating an oriented-output stochastic frontier model to derive the agricultural performance 

metrics such as technical efficiency, potential production, and productivity of the 

municipality. Next, we compare the agricultural performance among the municipalities with 

protected areas and those without the protected-areas at two different time periods. To achieve 

this goal, a difference –in –difference (diff –in –diff) model is applied.  

The sample counts 740 municipalities. Indeed, in the Brazilian Legal Amazon, there are 

772 municipalities. Because we are interested in running estimates with the Brazilian 

municipalities as units, we keep only those found in the Brazilian Legal Amazon in 1995 

since in that year there was an agricultural census, and a few years before a large area of the 

Brazilian Legal Amazon had become protected (Verissimo et al. 2011). There are exactly 750 

Brazilian municipalities found in Brazilian Legal Amazon meaning that 22 municipalities are 

not in Brazil but belong to other surrounding countries. Ten of these 750 municipalities were 

subdivided during the period of 1996 to 2006. We choose to drop from the sample 

municipalities that changed during this period and keep only the unchanged municipalities. 

We also drop all of the municipalities (54) where we find only indigenous land as protected 

areas whose status is very specific and would add too much heterogeneity. We run estimates 

considering only the protected areas that were established in a municipality between 1985 and 

2006. The empirical framework is organized as follows: in Sub-section 3.1 we present the 

data and descriptive statistics. The methodology used to compute agricultural performance 

with an oriented-output stochastic frontier model is given in Sub-section 3.2. In the next Sub-

section 3.3, the diff –in –diff econometric model is described. 

3.1 Data 

3.1.1 Protected-areas 

This study is conducted focusing on the PAs that were created 10 years prior, observing the 

agricultural data from Brazil’s 1995/1996 and 2005/2006 censuses. In other words, we create 

a dummy variable treatment that takes the value one in 1996 if a protected area was created in 

a municipality during the period of 1985 to 1995 and it takes the value one in 2006 if a 
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protected area was created in a municipality during the period 1996 to 2006. This means that, 

considering the punctual time period of 1996 and 2006 for which agricultural data are 

available, the dummy variable treatment (protected-areas) takes the value one for each period 

if the protected areas were established between 1985 and 2006. A municipality is considered 

as a treated municipality if it contains a protected area. In 1996, we count 51 municipalities 

with PAs and 635 without PAs. In 2006, we count 95 municipalities with PAs and 589 

without PAs. There are 44 municipalities that received PA designation  during the period of 

1996 to 2006. The study is conducted considering only the Integral and the Sustainable PAs.  

The process of designating protected areas began in Brazil in 1959 according to the 

National  System of Conservation Units  (Verissimo et al. 2011). Up to 1985, the total area of 

protected areas in Brazil was approximately 124,000 square kms. Between 1990 and 1994, 

there was an increase in the creation of protected areas thanks to the “Planaforo” programs 

financed by the World Bank. The “Planaforo” programs focused on protection of areas with 

strong environmental characteristics (Millikan, 1998). During 1990s, the Brazilian 

government engaged in a strategy of expanding protected areas in the Amazon in order to 

meet the biodiversity targets that it set. Several federal conservation units were created until 

2002 (Capobianco et al. 2001). 

The period spanning from 2003 to 2006 was a peak moment in the establishment of 

conservation units in the Brazilian Amazon. During this period, most of the conservation units 

found in 2010 were established (Verissimo et al. 2011). Indeed, the collaboration of the 

federal and state governments to curb the deforestation process via their support to the 

Amazon’s Protected Areas Program (ARPA) led to the creation of several protected areas. 

The ARPA’s goals are based on the creation and management of the Brazilian Amazon 

Conservation Units. The ARPA performs between 2003 and 2009 by supporting the creation 

and the management of approximately 63 conservations units that represent an average of 

340,000 square kms of the Brazilian Amazon. The conservation units established meet the 

classification criteria of the United Nations for Environment Program (UNEP). 

3.1.2 Other variables 

The agricultural production value variable (lnproduction_value) is available on the 

Instituto Brasileiro de Geografia e Estatística (IBGE) or the Instituto de Pesquisa Econômica 

Aplicada (IPEA) website. It lists the value in Brazilian currency (reais $) of crops, livestock, 

and other agricultural products. To account for the inflation effect, we deflate the agricultural 
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production value of 2006 using the agricultural prices index computed by the Fundação 

Getulios Vargas institution, and which is available as IPA origem - produtos agropecuários - 

índice (ago. 1994 = 100) on the IPEA website. The capital variable (lncapital) refers to the 

number of materials or machinery found on the farm and used for agriculture. Precisely, we 

compute the capital variable, by municipality, as the sum of trucks, tractors, useful objects, 

planting machinery and harvest machinery of farms found in a municipality as they are 

specified and presented on the IBGE and IPEA websites. The land use in agriculture variable 

(lnagricultural_landuse) is aggregated at the municipality level. It has been computed by 

IBGE and is available on their website. The totalworkers variable (lntotalworkers) is the 

aggregate value of total workers in agriculture, by municipality. Data for this variable are also 

available on the IBGE website. The variables for precipitations (lnpre_mun) and temperature 

(lntmp_mun) have both been taken from the database CRU TS 3.22 of the University of East 

Anglia, which lists them for every month. A simple average of each variable is computed to 

obtain the annual value of precipitations and temperature. Numbers of establishments 

receiving technical assistance (lntechnical_assistnb) and using electrical energy 

(electricity_nbesth) have been taken from the IBGE website. 

3.2 Agricultural performance: potential production, technical efficiency, 

and total factor productivity 

The technical efficiency, potential production and total factor productivity are derived as 

the proxies of agricultural performance using an oriented-output stochastic frontier model 

with panel data.
23

 We follow the Kumbhakar and Heshmati (1995) approach, as shown below:  

𝒚𝒊𝒕 = 𝒂𝟎 + 𝒇(𝒙𝒊𝒕; 𝜷, 𝒕) − 𝒖𝒊𝒕 + 𝜺𝒊𝒕                                              (1) 

𝒖𝒊𝒕 = 𝒖𝒊 + 𝝉𝒊𝒕 

                                                           
23

 The stochastic frontier model assumes that the gap between the maximum possible production (potential 

production) and the observed production of units is the sum of the technical inefficiency 𝐮𝐢𝐭 and the error 

component 𝛆𝐢𝐭 (Aigner et al. 1977; Meeusen and van den Broeck, 1977). In this study, we run two different 

specifications of the stochastic model: the Kumbhakar and Heshmati’s (1995) model and the Greene’s (2005a) 

model. We retain the Kumbhakar and Heshmati (1995) stochastic model, although the LR test is in favor of 

Greene’s (2005a) model. The LR test statistic is given by the formula: -2*[LL(H0) – LL(H1)], where LL(H0) 

and LL(H1) are log-likelihood values of the restricted model and the unrestricted model. Indeed, the Greene 

(2005a) model is subject to incidental parameter. From the stochastic model of Kumbhakar and Heshmati 

(1995), the technical inefficiency is broken out into two components: the persistent inefficiency (𝒖𝒊) and the 

time-varying inefficiency (𝝉𝒊𝒕). 
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𝝉𝒊𝒕 ~ 𝒊. 𝒊. 𝒅. 𝑵+(𝟎, 𝝈𝝉
𝟐) 

where 𝒚𝒊𝒕 is the output (production value in log), 𝒙𝒊𝒕 is the vector of inputs variables (capital, 

workers and landuse in log), 𝒖𝒊𝒕 is the technical inefficiency, 𝒂𝟎 is the constant term, 𝜷 is a 

vector of coefficients attached to each input and 𝜺𝒊𝒕 is the error component. The 𝒖𝒊𝒕 term is 

broken down into two variables: the 𝒖𝒊 component, representing the persistent inefficiency 

over time, and the  𝝉𝒊𝒕 component, representing the residual or time-varying portion of the 

technical inefficiency.
24

 The functional form 𝒇(. ) is a Cobb-Dougglas function without any 

restriction on parameters, i denotes the municipality and t is the time period. The reasoning 

around the stochastic frontier analysis can be summarized in Figure 18 as follows:  

Figure 18: Inefficiency and technical progress illustration 

 

As we can observe in Figure 18 above, points that belong to the “frontier” are the best 

technical realization points representing the potential production.
25

 With the stochastic 

frontier analysis, the “frontier” is obtained by connecting all of the best technical realization 

points. If the “frontier” is shifted upwards from t to t+1, then positive technological changes 

have been made. However, if it moves downwards, then there has been a decline in 

                                                           
24

 The inefficiency is the sum between the persistent inefficiency and the variant inefficiency. The persistent 

inefficiency refers to the inefficiency that doesn’t change over time. It’s closely related to the heaviness in unit 

management. In contrast to the variant inefficiency, which corresponds to the inefficiency which changes across 

time, the persistent inefficiency explains the reason why some units’ inefficiency remains unchanged although 

the firm is trying to improve the management of its agricultural activities.  

25
 “Frontier” refers to the representation of 𝒂𝟎 + 𝒇(𝒙𝒊𝒕; 𝜷) , the deterministic part of the stochastic frontier.   
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technological changes. Considering that point A is the best technical realization and point B is 

the observed production of a unit i, the gap between A and B is the sum of the inefficiency 

and the random noises. The stochastic frontier analysis assumes that the production observed 

is the result of the potential production, the inefficiency and the random noises occurring 

during the production process. Kumbhakar and Heshmati (1995) divide the inefficiency into 

the persistent inefficiency and the time-varying inefficiency. The efficiency is obtained as the 

exponential value of the inefficiency (exp(-𝒖𝒊𝒕)).
26

 If individuals were perfectly efficient, that 

is 𝒖𝒊𝒕 = 0, and there were no random noises, the observed production 𝒚𝒊𝒕 would equalize the 

potential production, which is the combination of the inputs 𝒙𝒊𝒕 thanks to the functional form 

𝒇(. ). However, because the inefficiency exists and can arise from anywhere (Müller, 1974), 

the observed production could stay below the frontier, meaning that it is different from the 

combination of inputs.  

Let’s denote TFṖ  as the total factor productivity changes representing the productivity 

changes that are unexplained by the production factor changes, so that we have: 

TFṖ  = ẏ − ∑ Sjxj̇j                (2) 

Sj is the input j’s share in the production cost, j denotes the type of inputs, ẏ and xj̇ are the 

ratio of the production and the ratio of the input j’s changes over the time changes. By 

differentiating the mathematical form of Equation (1) (we remove 𝜺𝒊𝒕 the term that brings 

statistical inference), we obtain: 

dyit

dt
= ∑

∂f(xit j, β, t)

∂xit j
𝑗

×
dxitj

dt
+

∂f(xit, β, t)

∂t
×

dt

dt
−

duit

dt
     �̇�𝑖𝑡 =  ∑ 𝜀𝑗

𝑗

xj̇ + TC − ∆TE (3)    

                                                           
26

Kumbhakar and Heshmati (1995) use a four-step approach to estimate the persistent inefficiency and the time-

varying inefficiency. Their technical inefficiency estimates are deductible after running either a standard fixed 

effects panel regression or a standard random effects panel regression. Persistent inefficiency is derived as the 

difference between the predicted value of a municipality’s fixed effects and the maximum predicted fixed effects 

among all the municipalities. Time-varying inefficiency is derived using another application of a stochastic 

frontier model with the predicted errors from the first estimation of a standard fixed effects panel model as the 

dependant variable. In this second stochastic frontier model application, the explanative variable is a vector that 

contains only the numeral one as a value. The main goal in applying this is to estimate the constant term and the 

time-varying inefficiency. The time-varying inefficiency (or efficiency) is predicted from this second 

application, which is the third stage of Kumbhakar and Heshmati’s (1995) model. For further explanation, see 

Kumbhakar, Wang and Horncastle, (2015 pp 270-274). 
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with: 

TC =
∂f(xit, β, t)

∂t
=

∆f(xit, β, t)

∆t
     ;      ∆TE =

duit

dt
=

∆uit

∆t
     ;     ∑ εjxj̇

j

 ≡ ∑
∂f(xit j, β, t)

∂xit j
j

xj̇  

and 𝜀𝑗   is the input j’s elasticity. By replacing (3) in (2), and arranging as: 

TFṖ =  ∑ εjẋj

j

− ∑
εj

RTS
ẋj

j

+ ∑
εj

RTS
ẋj

j

− ∑ Sjẋj +
j

 TC − ∆TE , 

we obtain the TFP change decomposition as follows:   

TFṖ = (RTS − 1) ∑
εj

RTS
ẋj

j

+ ∑(
εj

RTS
j

− Sj)ẋj +  TC − ∆TE 

where RTS = ∑ εjj  is the return to scale. The first term (RTS − 1) ∑
𝜀𝑗

𝑅𝑇𝑆
�̇�𝑗𝑗  represents the 

scale component, the second term ∑ (
𝜀𝑗

𝑅𝑇𝑆𝑗 − Sj)�̇�𝑗 is the allocative component, TC is the 

technological change and ∆TE is the technical inefficiency change (Kumbhakar et al. 2015 pp 

286 - 287). Because information concerning input prices is not available, we consider that 

εj

RTS
= Sj following Kumbhakar and Lovell (2000, p. 284). Thus, considering the gap between 

1996 and 2006 as one period, the TFP change is broken down as:  

TFṖ = (RTS − 1) ∑
εj

RTS
ẋj

j

+  TC − ∆TE 

= (RTS − 1) ∑
εj

RTS
(𝑥𝑗,2006 − 𝑥𝑗,1996) +j (f(xit, β)2006 − f(xit, β)1996) −( ui2006 − ui1996) (5) 

Estimating the TFP requires considering the endogeneity of inputs in the production 

function (Van Beveren 2012 and Levinsohn and Petrin 2003). Marschak and Andrews (1944) 

report that inputs in the production function are not independently chosen. They are chosen 

depending on firm characteristics, which generates a simultaneity bias. According to Olley 

and Pakes (1996), it is a selection bias or “endogeneity of attrition” that matters because 

firms’ decisions to enter or exit the market are motivated by the difference of their 

productivity in comparison to other firms, i.e., their competitors. Some studies focus on other 

sources of biases, such as the omitted price or the use of the same technology for multi-

product firms (De loecker, 2007).  
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To account for the endogeneity in a stochastic frontier model, we follow Kumbhakar and 

Heshmati (1995) and Greene (2005a) who separate the heterogeneity of firms (fixed effects) 

from the inefficiency of firms.
27

 Indeed, as shown by Ackerberg et al. (2007), controlling for 

the fixed effects overcomes the simultaneity bias. The selection bias from a firm’s decision to 

enter or exit the market, which is determined by the time invariant effect or by the firm’s 

specific effects, is undertaken when controlling for the fixed effects in the estimation 

procedure. Estimated coefficients of these models are given in Table (12) in the sub-section 

4.2 and a simple comparison of outcomes from each methodology is presented.  

3.3 Comparison of agricultural performance: the difference-in-

difference model 

To compare the agricultural performance among the municipalities (municipalities with 

protected areas versus those without protected-areas), a difference-in-difference model in 

panel data is applied. The choice of this model is justified by the availability of the 

agricultural data for two points in time: 1996 and 2006. In addition to this, an increasing 

adoption of protected areas was observed from 1980 to 2010. In fact, the difference-in-

difference estimator computes a double difference: one across time and another across units, 

treated and non treated (see the estimator below). The main advantage of using this estimator 

is that it solves the selection bias arising from the non-random units that receive the treatment, 

and drops all differences among units that are invariant across time (Khandker et al. 2010 pp. 

71-78). Indeed, to obtain unbiased estimates when comparing two groups (treated and control 

group, meaning in our case municipalitities with protected areas and those without,  

respectively), it’s important to ensure that municipalities that received the protected areas 

have been chosen randomly. 

However, Andam et al. (2008) and Joppa and Pfaff (2009) have already demonstrated that 

some protected-area locations can be biased towards places that are unlikely to face the 

pressure of the deforestation process or the expansion of agricultural land-use. This is the case 

when protected areas are created in areas that are not suitable for agriculture. Considering this 

issue, if the selection bias is not solved, the estimated result of PAs is overestimated. The diff-

                                                           
27

 Kumbhakar and Heshmati (1995) use a four-step approach to estimate persistent inefficiency and time-varying 

inefficiency, while Greene (2005a) performs a one-step approach. The inefficiency term follows a half-normal 

distribution in the Greene (2005a) model estimated. 
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in-diff estimator then solves the selection bias by computing a double difference across time 

and across units. Specification of the model is as follows: 

𝐘𝐢𝐭 = 𝛂 + 𝛃𝐓𝐭 + 𝛄𝐃𝐢 + 𝛅𝐓𝐭 ∗ 𝐃𝐢 + 𝛉𝐗𝐢𝐭 + 𝛍𝐢 + 𝛆𝐢                (1) 

𝒊 = 𝟏, 𝟐, … . . , 𝒏        𝒕 = 𝟏𝟗𝟗𝟔, 𝟐𝟎𝟎𝟔 

Where 𝒀𝒊𝒕 is the outcome, 𝑻𝒕 is a dummy variable that equals 1 for the year 2006 and 0 for 

1996 (time), 𝑫𝒊 is a dummy variable that equals 1 if PA is found in a municipality and 0 if not 

(treatment), 𝑻𝒕 ∗ 𝑫𝒊 is a multiplicative interaction variable of time-dummy variable 𝑻𝒕 and 

treatment-dummy variable 𝑫𝒊, 𝑿𝒊𝒕 is vector of control variables that explains the outcomes, 𝝁𝒊 

is vector of individual effects that measures heterogeneity among municipalities, 𝜺𝒊 is vector 

of error terms, 𝛂 is a constant term, 𝛃 is the difference among municipalities with PAs and 

those without the PAs, 𝒊 is the municipality and t represents the years 1996 and 2006.
28

 In 

Equation (1) the largest coefficient is 𝜹. We have: 

(1)        𝐘𝐢𝐭 = 𝛂 + 𝛄𝐃𝐢 + 𝛉𝐗𝐢𝐭 + 𝛍𝐢 + 𝛆𝐢                                for  𝑇𝑡 = 0 (1996) 

(1)      𝐘𝐢𝐭 = (𝛂 + 𝛃) + (𝛄 + 𝛅)𝐃𝐢 + 𝛉𝐗𝐢𝐭 + 𝛍𝐢 + 𝛆𝐢           for  𝑇𝑡 = 1 (2006) 

(1)      𝐘𝐢𝐭 = 𝛂 + 𝛃𝐓𝐭 + 𝛉𝐗𝐢𝐭 + 𝛍𝐢 + 𝛆𝐢                                for  𝐷𝑖 = 0 

(1)      𝐘𝐢𝐭 = (𝛂 + 𝛄) + (𝛃 + 𝛅)𝐓𝐭 + 𝛉𝐗𝐢𝐭 + 𝛍𝐢 + 𝛆𝐢            for 𝐷𝑖 = 1 

The expected outcomes considering the different possible scenarios are as follows:  

(a)         if    𝐓𝐭 = 𝟎 𝐚𝐧𝐝  𝐃𝐢 = 𝟎,              𝐄(𝐘𝐢𝐭) = 𝛂 + 𝛉𝐗 + 𝛍                                 

(b)         if    𝐓𝐭 = 𝟎 𝐚𝐧𝐝 𝐃𝐢 = 𝟏,               𝐄(𝐘𝐢𝐭) = (𝛂 + 𝛄) + 𝛉𝐗 + 𝛍                       

(c)    if    𝐓𝐭 = 𝟏 𝐚𝐧𝐝 𝐃𝐢 = 𝟎,               𝐄(𝐘𝐢𝐭) = (𝛂 + 𝛃) + 𝛉𝐗 + 𝛍                       

(d)    if    𝐓𝐭 = 𝟏 𝐚𝐧𝐝 𝐃𝐢 = 𝟏,                𝐄(𝐘𝐢𝐭) = (𝛂 + 𝛃 + 𝛄 + 𝛅) + 𝛉𝐗 + 𝛍                  

where X is the average of  𝑿𝒊𝒕 and 𝜇 is the average of 𝝁𝒊.   

                                                           
28

 Application of a diff-in-diff model as presented above requires two time periods: before and after. The time 

period before is from 1985 to 1995, and the time period after is from 1996 to 2006. The set of municipalities 

considered to have received protection in 1995 are those that received protected-areas during 1985 and 1995, 

both dates included. The set of municipalities considered to have received protection in 2006 are those that 

received protected-areas during 1996 to 2006, both dates included. 
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The diff-in-diff estimator 𝜹 is given by the difference across time (1996 and 2006) of 

municipalities that contain PAs (d) - (b) that is (𝜷 + 𝜹), subtracted to difference across time 

of municipalities that do not contain PAs (c) - (a) that is 𝜷: 

𝛅 = ⟦𝐘𝐢𝟐𝟎𝟎𝟔 − 𝐘𝐢𝟏𝟗𝟗𝟔⟧ 𝐩𝐫𝐨𝐭𝐞𝐜𝐭𝐞𝐝 − ⟦𝐘𝐢𝟐𝟎𝟎𝟔 − 𝐘𝐢𝟏𝟗𝟗𝟔⟧𝐧𝐨𝐧−𝐩𝐫𝐨𝐭𝐞𝐜𝐭𝐞𝐝 

The same double difference can be obtained as follows: 

𝛅 = ⟦𝐘𝐢𝐩𝐫𝐨𝐭𝐞𝐜𝐭𝐞𝐝 − 𝐘𝐢𝐧𝐨𝐧−𝐩𝐫𝐨𝐭𝐞𝐜𝐭𝐞𝐝⟧
 𝟐𝟎𝟎𝟔

− ⟦𝐘𝐢𝐩𝐫𝐨𝐭𝐞𝐜𝐭𝐞𝐝 − 𝐘𝐢𝐧𝐨𝐧−𝐩𝐫𝐨𝐭𝐞𝐜𝐭𝐞𝐝⟧
𝟏𝟗𝟗𝟔

 

In this latter form, the first difference is among municipalities without PAs and those with 

PAs in 2006 (d) - (c) given by (𝜸 + 𝜹). The second difference is among municiaplities 

without PAs and those with PAs in 1996 (b) - (a) given by 𝜸. The double difference across 

municipalities and across time is then given by 𝜹 , which is the difference between both the 

first and second differences. For this study, we use the first specification of the double 

difference.  

Because some selective activities could partly explain the change in TFP or potential 

production, regardless of the presence of protected-areas, we introduce an exported 

agricultural product for which data are available to control for that issue. We choose maize as 

the control variable as it is among the main export products in Brazil and the data are more 

available by municipality in the Legal Amazon than for other export products (orange, soy, 

sugar cane, coffee, bananas), as we see in Figure 20 and Table (17) in Appendix. 

4 Econometric results 

4.1 Descriptive statistics  

Descriptive statistics are presented in Table (11) below. As we can observe, the average 

of the potential production stands approximately at the value 8.37 for Kumbhakar and 

Heshmati’s (1995) model and 6.82 for Greene’s (2005a) model. The largest and smallest 

values of the potential production are 10.48 and 5.84, respectively, for the former while they 

are 8.93 and 4.29, respectively, for the latter. Concerning the technical efficiency, the average 

is almost the same: (0.85) for the former and (0.82) for the latter. However, Greene's (2005a) 

methodology induces an important loss of data. There is a difference of means of the total 

factor productivity and the potential production. Indeed, the constant term is considered in 

Kumbhakar and Heshmati’s (1995) estimated model and not in Greene’s (2005a). The 
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econometric results are presented in Table (12). Table (13) and Table (14) display information 

concerning the most performant municipalities and the average performance of the Legal 

Amazon municipalities, by state. Results and comments are presented in next section. 

Table 11: Descriptive statistics 

Variables Variables definition in log Mean Std. Dev. Min Max Observations 

lnproduction value Production value in log (r$) 8.24 1.22 3.61 12.15 1246 

lncapital 

Capital = trucks + tractors + 

planting and harvest machinery + 

others tools 

4.24 1.52 0 8.86 1130 

lntotalworkers Workers in agriculture  7.90 1.01 4.54 10.65 1246 

lnagricultural_landuse Land use in agriculture (ha) 11.23 1.29 4.54 14.27 1245 

lntechnical_assistnb 
Number of establishments 

technically assisted 
5.25 1.85 0 9.17 1239 

lnelectricenergy_nbesth 
Number of establishments using 

electrical energy 
4.79 1.48 0 7.92 1236 

lntmp_mun Temperature  3.28 0.03 3.15 3.33 1370 

lnpre_mun Precipitations 5.10 0.26 4.56 5.74 1370 

lnprod_value_maize Production value of maize (r$)  5.17 1.76 -0.12 11.02 1210 

PP_Kumbhakar&Heshmati 
Potential production Kumbhakar 

and Heshmati (1995) 
8.37 0.74 5.84 10.48 1128 

PP_Greene 
Potential production  

Greene (2005a) 
6.82 0.74 4.29 8.93 1128 

EFF_Kumbhakar&Heshmati 
Efficiency Kumbhakar and 

Heshmati (1995) 
0.85 0.04 0.59 0.95 1126 

EFF_Greene Efficiency Greene (2005a) 0.82 0.23 0.06 1 908 

TFP_Kumbhakar&Heshmati 
Total Factor Productivity 

Kumbhakar and Heshmati (1995) 
7.30 0.62 5.17 9.13 1126 

TFP_Greene 
Total Factor Productivity Greene 

(2005a) 
5.62 0.74 2.37 7.48 908 

Source: IBGE and authors, PP = Potential Production, TFP = Total Factor Productivity, EFF = Technical Efficiency 
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4.2 Stochastic model results 

Estimated coefficients of both of models are presented in Table (12). Statistical 

characteristics and the Likelihood Ratio test (LR test) are in favor of Greene’s (2005a) model. 

However, in the literature, this model is subject to the incidental parameters problem (see 

Greene (2005b) and Chen et al. (2014)).
29

 Thus, we retain the model of Kumbhakar and 

Heshmati (1995). We note that the coefficients of inputs in Table (12) of the frontier are 

statistically significant. The distribution of the variables of interest (TFP and potential 

production) is presented in Figure 19. We also note that the coefficient estimated for the 

inefficiency from Kumbhakar and Heshmati (1995) does not appear in the table because the 

authors’ procedure is done in four steps and the inefficiency is derived in the second step. 

Table 12: Results of both stochastic frontier models 
 Greene (2005a) Kumbhakar and Heshmati (1995) 

(Dependant variable: lnproduction_value)   

lncapital 0.203*** 0.203*** 

 (0.0244) (0.0347) 

lntotalworkers 0.485*** 0.485*** 

 (0.0410) (0.0582) 

lnagricultural_use 0.186*** 0.186*** 

 (0.0463) (0.0659) 

_cons . 1.548** 
  (0.649) 

Usigma   

_cons -1.472*** . 

 (0.0469)  

Vsigma   

_cons -44.52 . 

 (1819.8)  

N 908 1126 

bic 158.5 543.2 

aic 33.39 523.1 

Likelihood 9.305 -257.6 

Source: IBGE and authors, standard errors in parentheses * p<0.1, ** p<0.05, *** p<0.01 

 

                                                           
29

 The incidental parameters arise when the number of parameters to be estimated increase with units. The 

consistency of estimated parameters is not guaranteed even if the number of units is too large (N∞). In fact, 

the value of standard errors could depend on the ratio between units and their corresponding parameters to 

estimate. Related to the Greene (2005a) model, fixed effects parameters are increasing with the units. And 

because it’s a stochastic frontier method, applying the first difference estimator to drop fixed effects doesn’t 

solve the problem (Greene, 2005b). For further information about the incidental problem, see Lancaster (2000), 

Chen et al., (2014) or Greene (2005b). 
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Figure 19: TFP and potential production distributions 

 
Source: IBGE and authors  

As already explained above, to compute the inefficiency score, the authors predict the error 

term of the estimation of the first step (a panel model estimated with fixed effects) and apply a 

stochastic model with this error as the dependent variable. The independent variable is a 

vector (n1) with only number 1 as elements. The constant term is not considered in this step. 

For more information concerning the Kumbhakar and Heshmati’s (1995) procedure, see 

Kumbhakar, Wang and Horncastle (2015 pp 270-274). 
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Table 13: The 5 best performance by year (Greene 2005a and Kumbhakar and 

Heshmati 1995) 

Greene (2005a): Potential production Kumbhakar and Heshmati (1995): Potential production 

States Municipality Year 

Potential 

production States Municipality Year 

Potential 

production 

Rondonia Cacoal 1996 8,368 Rondonia Cacoal 1996 9,917 

Rondonia Alta Floresta D'Oeste 1996 8,386 Rondonia Alta Floresta D'Oeste 1996 9,935 

Para Santarém 1996 8,515 Para Santarém 1996 10,063 

Maranhoa Santa Luzia 1996 8,530 Maranhoa Santa Luzia 1996 10,079 

Matogrosso Alta Floresta 1996 8,935 Matogrosso Alta Floresta 1996 10,483 

Maranhoa Balsas 2006 8,245 Maranhoa Balsas 2006 9,794 

Matogrosso Sorriso 2006 8,439 Matogrosso Sorriso 2006 9,988 

Para Cametá 2006 8,573 Para Cametá 2006 10,121 

Para Santarém 2006 8,720 Para Santarém 2006 10,269 

Para São Félix do Xingu 2006 8,759 Para São Félix do Xingu 2006 10,308 

Greene (2005a): TFP Kumbhakar and Heshmati (1995): TFP 

States Municipality Year TFP States Municipality Year TFP 

Para Santarém 1996 6,927 Rondonia Cacoal 1996 8,628 

Rondonia Machadinho D'Oeste 1996 6,928 Rondonia Alta Floresta D'Oeste 1996 8,667 

Para Conceição do Araguaia 1996 7,101 Para Santarém 1996 8,742 

Rondonia Pimenta Bueno 1996 7,138 Maranhao Santa Luzia 1996 8,743 

Rondonia Ouro Preto do Oeste 1996 7,144 Matogrosso Alta Floresta 1996 9,135 

Maranhao Balsas 2006 7,049 Rondonia Machadinho D'Oeste 2006 8,5149 

Matogrosso Sorriso 2006 7,215 Para Altamira 2006 8,532 

Para Cametá 2006 7,253 Para Cametá 2006 8,828 

Para Santarém 2006 7,455 Para Santarém 2006 8,914 

Para São Félix do Xingu 2006 7,488 Para São Félix do Xingu 2006 8,979 

Source : IBGE and authors 

 

We can also observe in Figure 19 that the TFP and the potential production are higher with 

the Kumbhakar and Heshmati (1995) model. A large share of all municipalities (more than 
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25%) has a potential production score which stands between [6.5, 7.5] with Greene’s (2005a) 

model, while it is [8.3, 9] with Kumbhakar and Heshmati’s (1995). Concerning the TFP, more 

than 25% of all municipalities stand in an interval of [5.7, 6.5] with Greene’s (2005a) model, 

while it is [7.2, 7.8] with Kumbhakar and Heshmati’s (1995).
30

 

In Table (13), we present the 5 most productive municipalities using each methodology. 

We can observe that the most performant municipalities for the potential production as the 

outcome are always the same regardless of which of the two methodologies used. This is not 

the case when considering the total factor productivity (TFP). Indeed, although both 

methodologies separate the inefficiency to the fixed effects, they each specify the inefficiency 

in the model differently (see Greene 2005a and Kumbhakar, Wang and Horncastle, 2015 pp 

270-274)). 

Table 14: Agricultural firm performance by Legal Amazon states (mean of 

municipalities)  

states 

PP_Kumbhakar & 

Heshmati 
PP_Greene 

EFF_Kumbhakar& 

Heshmati 
EFF_Greene 

TFP_Kumbhakar 

& Heshmati TFP_Greene 

Acre 8,633 7,084 0,859 0,853 7,542 5,948 

Amazonia 8,166 6,617 0,853 0,774 7,124 5,412 

Amapa 7,219 5,670 0,858 0,806 6,299 4,728 

Maranhao 8,332 6,783 0,857 0,809 7,291 5,639 

Matogrosso 8,708 7,159 0,856 0,818 7,526 5,826 

Para 8,487 6,938 0,857 0,831 7,394 5,703 

Rondonia 8,964 7,415 0,861 0,880 7,836 6,185 

Roraima 8,235 6,686 0,860 0,838 7,199 5,565 

Tocantin 7,953 6,404 0,856 0,823 6,976 5,248 

Source: IBGE and authors 

 

In Table 14, we present the agricultural performance distribution, by state. We can observe 

that Rondonia has the best performance regardless of the methodology used. This is in 

                                                           
30

 We note that the TFP in this case is not the total factor productivity change (TFṖ ), but the TFP at year t. As 

example: TFP2006 = (RTS − 1) ∑
εj

RTS
(𝑥𝑗,2006) +j  f(xit, β)2006 −( ui2006). Then, because the gap between 2006 

and 1996 is considered as one period in the study (𝑡2006 − 𝑡1996 = 1), the double difference presented below will 

deliver the TFP change as presented in Equation (5).  
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adequacy with results from Avila et al. (2010). Indeed, the state Rondonia is located within 

the arc of deforestation. It can be assumed that recently cleared lands (i.e. land located in the 

arc of deforestation) are more fertile than older ones. Thus, with protection of various areas in 

this state, farmers develop incentives to perform agricultural practices which improve their 

yields. 

4.3 Diff-in-diff model results    

The diff-in-diff model is applied using the potential production, the technical efficiency 

and the TFP as the dependent variables. In Table (15), the first sub-table presents the results 

of the diff-in-diff model, with the maximum possible production as the main outcome. In this 

sub-table, the first column refers to all protected areas, the second column to protected areas 

with “integral protection” status and the third column to protected areas with “sustainable 

status.”  The estimated coefficient of the double difference, that is, the coefficient of variable 

treatment*time in the first column, is significant and positive. This means that, on average, 

the difference in 2006 to 1996 of the potential production of the agricultural firms in 

municipalities without protected areas is lower than that of the agricultural firms in 

municipalities with protected-areas.
31

 Because changes in the potential production are the 

result of technological progress, these estimations suggest that, on average, productive 

practices in agriculture have more emerged in 2006 than in 1996 among the agricultural firms 

in municipalities with protected areas than the municipalities without protected-areas. In other 

words, municipalities with PAs technically progressed in agriculture, reaching a level of 0.201 

higher score than the municipalities without PAs. Consequently, in this case the Porter 

hypothesis is confirmed.  

The double difference coefficient is also significant in another column of municipalities 

with Sustainable protected-areas. Interpretation of results for this column is the same as for 

the first column. However, considering municipalities with areas under integral protection, the 

double difference coefficient is not significant, meaning that the Porter hypothesis is not 

verified in this case. The protection of various areas in the Legal Amazon does not only lead 

to forest and biodiversity conservation, as demonstrated by Andam et al. (2008) and Nolte et 

al. (2013). It also results in the adoption of more productive practices in agriculture. The same 

interpretation is done with results presented in the last sub-table, with the total factor 

productivity as the main outcome. We can observe that municipalities with PAs are more 

                                                           
31

 ⟦𝐘𝐢𝟐𝟎𝟎𝟔 − 𝐘𝐢𝟏𝟗𝟗𝟔⟧ 𝐩𝐫𝐨𝐭𝐞𝐜𝐭𝐞𝐝 > ⟦𝐘𝐢𝟐𝟎𝟎𝟔 − 𝐘𝐢𝟏𝟗𝟗𝟔⟧𝐧𝐨𝐧−𝐩𝐫𝐨𝐭𝐞𝐜𝐭𝐞𝐝 
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performant, with a total factor productivity change which stands at a level of 0.171 higher 

score than the municipalities without PAs.    

Coefficients estimated in Table (15), in the first column of the second sub-table, show that 

the double difference coefficient of the efficiency is negative and not significant. This 

suggests that the difference in 2006 to 1996 of the efficiency in agricultural firms in 

municipalities with protected areas is not significantly different from those without protected 

areas. Although there are positive changes in productive practices among the municipalities 

with protected-areas, protection does not improve efficiency of municipalities across time. 

There is an inertia in the inefficiency among the municipalities. More technically, as 

presented in Figure 18 above, municipalities tend to displace their potential production across 

time without significantly reducing the distance gap to the frontier. We note that the outcome 

referring in this second sub-table in Table (15) is the variant efficiency.  

As a robustness check, an identical framework is applied using performance computed 

from Greene’s (2005a) model. Results are globally the same related to the potential 

production changes (technical progress) but change for the total factor productivity, following 

the loss of data in the estimation procedure. These results are presented in Table (16) in the 

Appendix. 
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Table 15: Diff-in-diff model results using agricultural performance from Kumbhakar and Heshmati’s (1995) methodology 

 PP  

Integral+sus 

PP 

Integral_P  

PP  

Sustainable_P 

EFF 

Integral+sus 

EFF 

Integral_P 

EFF 

Sustainable_P 

TFP 

Integral+sus 

TFP 

Integral_P 

TFP 

Sustainable_P time -0.643*** -0.588*** -0.651*** -0.0596*** -0.0629*** -0.0566** -0.547*** -0.500*** -0.555*** 

 (0.0949) (0.0906) (0.0973) (0.0226) (0.0225) (0.0229) (0.0853) (0.0809) (0.0831) 

treatment -0.0168   -0.00141   -0.0118   

 (0.0831)   (0.0162)   (0.0703)   

          

Treatment*time 0.201**   -0.00939   0.171**   

 (0.0843)   (0.0165)   (0.0704)   

          

treatment_ip  -0.0360   -0.0276   -0.0199  

  (0.119)   (0.0287)   (0.0951)  

treatment_ip*time  0.205   0.0207   0.164  

  (0.135)   (0.0266)   (0.112)  

          

treatment_usosus   0.00567   0.00695   0.00384 

   (0.0907)   (0.0157)   (0.0732) 

treatment_usosus*time   0.192**   -0.0238   0.167** 

   (0.0893)   (0.0161)   (0.0714) 

          

technicalassist_nb 0.0577*** 0.0541*** 0.0567*** 0.00269 0.00289 0.00273 0.0497*** 0.0467*** 0.0489*** 

 (0.0160) (0.0163) (0.0165) (0.00377) (0.00365) (0.00363) (0.0138) (0.0145) (0.0140) 

electricity_nbesth 0.139*** 0.134*** 0.138*** 0.00977* 0.0104** 0.00949* 0.118*** 0.114*** 0.118*** 

 (0.0235) (0.0243) (0.0236) (0.00523) (0.00501) (0.00523) (0.0205) (0.0197) (0.0204) 

tmp_mun 9.989*** 8.949*** 10.97*** 2.907*** 2.912*** 2.807*** 8.248*** 7.378*** 9.107*** 

 (3.231) (3.202) (3.147) (0.760) (0.748) (0.742) (2.903) (2.786) (2.783) 

pre_mun 0.129 0.117 0.119 0.0408 0.0392 0.0406 0.119 0.110 0.110 

 (0.205) (0.231) (0.202) (0.0476) (0.0474) (0.0469) (0.185) (0.192) (0.177) 

prod_value_maize 0.0517*** 0.0529*** 0.0529*** 0.000236 0.000234 0.000251 0.0430*** 0.0440*** 0.0440*** 

 (0.0140) (0.0146) (0.0141) (0.00356) (0.00339) (0.00335) (0.0131) (0.0128) (0.0137) 

_cons -26.05** -22.55** -29.21*** -8.938*** -8.951*** -8.609*** -21.20** -18.28* -23.97*** 

 (10.77) (10.78) (10.48) (2.557) (2.537) (2.508) (9.748) (9.355) (9.297) 

N 1096 1096 1096 1094 1094 1094 1094 1094 1094 

bic -762.6 -740.9 -759.0 -4038.8 -4039.3 -4042.5 -1103.0 -1080.6 -1100.0 

aic -807.6 -785.9 -804.0 -4083.8 -4084.3 -4087.5 -1148.0 -1125.6 -1145.0 

Source: IBGE and authors. Standard errors in parentheses * p<0.1, ** p<0.05, *** p<0.01; PP = potential production, EFF = Technical efficiency, TFP = Total factor productivity
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5 Concluding remarks 

Protected areas in the Brazilian Legal Amazon have been expanding during the two last 

decades. They are considered as an important environmental policy instrument used to 

mitigate the deforestation process, biodiversity losses and climate change. Because the 

enforcement of PA restrictions constrains farmers, there is a sort of land scarcity that is 

increasing with the expansion of PAs. This scarcity inspires farmers to adopt technical 

practices that favor the intensification of agriculture and improve technical progress in the 

available or remaining unprotected land.  

This study is applied in order to investigate the potential effect of protected areas in 

agriculture. The study belongs to the strand of empirical studies that focus on the 

effectiveness of conservation policies. We employ two-step econometric approach, the first 

step referring to the stochastic frontier analysis and the second to the difference-in-difference 

model. The empirical results show that protected areas drive farmers to practice more intense 

agriculture by adopting technical practices or new technologies than farmers whose land is not 

under protection. Because farmers want to maintain their benefits considering constraints or 

restrictions from protection, they are prone to develop innovative practices that help achieve 

both environmental and maximum agricultural production. According to the empirical 

strategy applied in the study, technical progress has been increasingly growing in 

municipalities that receive protected-area designation. Based on this result, we can verify the 

Porter hypothesis.    

For policy-maker, these findings could be interesting and very useful. Indeed, to avoid an 

inverse effect of protected areas on agriculture, the government must support its 

environmental policy by offering technical assistance to producers in the short term. Helping 

them to adopt more efficient practices, machinery and new technology will increase their 

incentives to develop more of the same types of practices. Consequently, farmers will reach 

their agricultural goals and policy-makers will be satisfied with the long-term policy 

outcomes, achieving a win-win policy.  

This article does not analyze whether these changes in agricultural practices have an effect 

on poverty or inequality in the area of the study. The paper does not analyze whether the 

productive practices cause side effects such as land degradation or land pollution. Further 

research could consider these points.  
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6 Appendix 

Table 16: Diff-in-diff model results using agricultural performance from Greene’s (2005a) methodology 

 PP 

Integral+sus 

PP 

Integral_P 

PP 

Sustainable_P 

EFF 

Integral+sus 

Eff 

Integral_P 

EFF 

Sustainable_P 

TFP 

Integral+sus 

TFP 

Integral_P 

TFP 

Sustainable_P 
time -0.643*** -0.588*** -0.651*** -0.319*** -0.328*** -0.307*** -1.017*** -0.995*** -1.001*** 

 (0.0955) (0.0866) (0.0975) (0.110) (0.100) (0.112) (0.189) (0.194) (0.191) 

          

treatment -0.0168   0.00305   -0.0241   

 (0.0774)   (0.0759)   (0.141)   

Treatment*time 0.201**   -0.0288   0.0991   

 (0.0804)   (0.0773)   (0.143)   

Treatment_ip  -0.0360   -0.0889   -0.242  

  (0.123)   (0.112)   (0.269)  

Treatment_ip*time   0.205   0.0836   0.333  

  (0.144)   (0.115)   (0.270)  

          

Treatment_usosus   0.00567   0.0268   0.0589 

   (0.0839)   (0.0779)   (0.133) 

treatment_usosus*time   0.192**   -0.0798   -0.0193 

   (0.0860)   (0.0820)   (0.139) 

          

lntechassist_nb 0.0577*** 0.0541*** 0.0567*** 0.00945 0.00992 0.00933 0.0705** 0.0691** 0.0701** 

 (0.0159) (0.0156) (0.0160) (0.0177) (0.0166) (0.0182) (0.0312) (0.0330) (0.0318) 

lnelectricenergy_nb 0.139*** 0.134*** 0.138*** 0.0445* 0.0467** 0.0432* 0.194*** 0.195*** 0.191*** 

 (0.0237) (0.0223) (0.0238) (0.0241) (0.0236) (0.0233) (0.0451) (0.0425) (0.0422) 

lntmp_mun 9.989*** 8.948*** 10.97*** 16.05*** 15.99*** 15.72*** 31.36*** 30.52*** 31.44*** 

 (3.282) (3.073) (3.176) (3.613) (3.533) (3.668) (5.969) (6.486) (6.098) 

lnpre_mun 0.129 0.117 0.119 0.196 0.192 0.194 0.424 0.403 0.414 

 (0.205) (0.225) (0.220) (0.226) (0.214) (0.217) (0.399) (0.394) (0.411) 

lnprod_value_maize 0.0517*** 0.0529*** 0.0529*** -0.00745 -0.00759 -0.00718 0.0451 0.0460 0.0461 

 (0.0150) (0.0148) (0.0150) (0.0166) (0.0155) (0.0158) (0.0304) (0.0291) (0.0298) 

_cons -27.59** -24.10** -30.76*** -53.00*** -52.76*** -51.89*** -100.7*** -97.79*** -100.9*** 

 (10.94) (10.21) (10.62) (12.13) (11.90) (12.37) (20.16) (21.86) (20.51) 

N 1096 1096 1096 884 884 884 884 884 884 

bic -762.7 -741.0 -759.1 -315.5 -316.0 -317.2 723.2 720.7 724.2 

aic -807.7 -786.0 -804.1 -358.5 -359.1 -360.3 680.2 677.6 681.2 

Source: IBGE and authors. Standard errors in parentheses * p<0.1, ** p<0.05, *** p<0.01; PP = potential production, EFF = Technical efficiency, TFP = Total factor productivity



97 
 

Figure 20: Export products in Brazil’s Legal Amazon (% of total production) 

 

Source: IBGE and authors 

Table 17: Missing data for the main export products 

 Oranges Bananas Soybeans Coffee Sugarcane Maize 

Number of missing data  

(number of municipalities in 

1996 and 2006) 

661 306 1086 1085 777 162 

Number of available data 

(number of municipalities in 

1996 and 2006)   

711 1066 286 287 595 1210 

 Source: IBGE and authors 
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Hausse des Prix Agricoles et 

Déforestation dans les pays en 

développement : Une analyse empirique  

 

Résumé 

Cet article examine la relation empirique entre les prix agricoles au niveau mondial et la 

déforestation au sein des pays en développement sur la période de 2001 à 2016. La méthode 

des moments généralisés empruntée de la méthodologie de Blundell-Bond est employée pour 

estimer un modèle économétrique dynamique avec des données en panel. Plusieurs mesures 

de la déforestation sont prises en compte et calculées à partir de la base de données élaborée 

par Hansen et al. (2013). Les prix sont calculés sous la forme d’indices suivant la 

méthodologie de Deaton et Miller (1996). Selon nos résultats économétriques, la hausse des 

prix au niveau mondial des matières premières agricoles a un impact significatif sur 

l’évolution de la déforestation, dépendant de la taille de la forêt disponible. Ces résultats 

suggèrent que la stabilisation des prix agricoles peut être un moyen efficace de réduire la 

déforestation au sein des pays en développement. 

Mots clés : Déforestation, Prix de matières premières agricoles, modèle de panel, Pays en 

développement. 

Codes JEL : Q10, Q24, Q56     
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1. Introduction 

Les objectifs de développement durable fixés par les Nations Unies considèrent la 

protection de l’environnement comme une cible importante à atteindre à l’horizon 2030. 

Parmi les actions à mener pour y parvenir, la réduction du niveau de la déforestation 

notamment au sein des pays en développement compte car les conséquences 

environnementales de ce phénomène sont subies par l’ensemble des pays du monde. D’après 

le rapport de la commission d’évaluation globale des ressources forestières de 2015, la 

déforestation favorise les émissions de CO2 dans l’atmosphère, ce qui entraine l’aggravation 

des changements climatiques et le réchauffement de la planète. Bien que des statistiques 

récentes montrent que la déforestation a globalement diminué passant de 0.18% en 1990 à 

0.08% durant la période de 2010-2015, il n’en demeure pas moins qu’au sein des pays en 

développement, la perte de la forêt sur cette même période a été un phénomène inquiétant. En 

effet, les politiques de croissance au sein des pays en développement sont plus engagées sur 

des trajectoires de transformation structurelle des économies basées sur des activités 

d’exploitation de ressources naturelles, le développement de l’agriculture et sur l’exportation 

de produits agricoles. Ces activités ont certes pour conséquence l’amélioration du bien-être 

des populations en termes de croissance du PIB par habitant, mais aussi elles provoquent des 

effets induits tel que la destruction de la forêt et de l’environnement (Drabo 2017). Etant 

donné que la perte de la forêt participe à la détérioration du bien-être des populations à travers 

la dégradation écologique, le changement climatique ou le réchauffement de la planète, 

s’interroger sur les facteurs qui la déterminent se présente comme une question majeure pour 

les décideurs de politique économique. 

Aujourd’hui, la revue de littérature construite autour des déterminants de la déforestation 

est riche en études théoriques et empiriques ce qui témoigne de l’importance considérable 

accordée au sujet. Parmi les contributions théoriques, Levi (1976), Angelsen (1999), 

Mendelsohn (1994), Angelsen et Kaimowitz (2001) et Myers (1992) mettent respectivement 

en évidence des facteurs tels que la croissance démographique, les forces du marché (les prix 

et/ou la demande), les droits de propriété, les changements technologiques et certaines 

pratiques agricoles comme les principaux déterminants du processus de déforestation. En ce 

qui concerne les contributions empiriques, Allen et Barnes (1985), Southgate et al. (1991), 

Pfaff et al. (2007), Van Soest et al. (2002) et Araujo et al. (2009) évoquent les exportations de 

bois, les aménagements au sein des zones forestières, le développement du réseau routier, les 

améliorations technologiques et les droits de propriété comme les causes principales du 
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processus de déforestation. Ces études mènent une réflexion au niveau microéconomique ou 

au niveau macroéconomique, et sont basées sur l’analyse du comportement des agents 

économiques impliqués dans le processus de déforestation. 

D’autres études plus récentes se focalisent sur le contexte actuel des pays en 

développement pour analyser les déterminants de la déforestation. Lebois et al (2017) par 

exemple mettent en avant le commerce des produits agricoles comme le principal facteur 

explicatif de la déforestation au sein des pays en développement entre 2001 et 2010. Selon ces 

auteurs, les performances économiques au sein des pays en développement dépendent du 

commerce de produits agricoles. Les surfaces forestières reculent au profit des terres agricoles 

dont la profitabilité est plus importante. Pour Fara et Almeida (2016), dans le cas du Brésil, 

c’est l’ouverture au commerce extérieur qui est la cause principale de la perte importante de 

surfaces forestières. En effet, l’avantage comparatif du Brésil dans le secteur agricole 

(disponibilité des terres cultivables au sein de la forêt, etc.) serait à l’origine de l’ampleur de 

la déforestation (Schimtz et al. 2015). 

Cet article contribue à cette littérature sur le rôle de l’agriculture dans le processus de 

déforestation, en ciblant les effets de la hausse des prix des produits agricoles. L’importance 

du commerce des produits agricoles, observée au sein des pays en développement s’explique 

en partie par des conditions économiques favorables sur les marchés internationaux. La 

hausse des prix et la demande domestique et extérieure croissante de certaines matières 

premières agricoles accroissent la profitabilité du secteur de l’agriculture. Ceci a pour 

principale conséquence d’accroître les incitations à investir dans l’agriculture et en particulier 

de convertir des terres forestières. En effet, si les prix sur le marché local du pays sont plus 

élevés que les prix fixés au niveau du marché extérieur (marché mondial), les incitations à 

investir dans l’exploitation de nouvelles terres au détriment de la conservation de la forêt 

devraient être faibles. Cependant, une demande internationale forte par rapport à la demande 

domestique peut alimenter la déforestation. Dans le cas inverse c’est-à-dire lorsque les prix 

agricoles au niveau mondial sont plus élevés que les prix du marché local, les incitations à 

satisfaire la demande internationale sont plus importantes et entrainent la perte de la forêt à 

travers l’exploration de nouvelles surfaces cultivables (Robalino and Herrera 2009). Ce 

dernier cas présenté s’apparente la plupart du temps à la situation observée au sein des pays 

en développement. Les Figures 21 et 22 ci-dessous illustrent ce point en donnant un aperçu de 

la comparaison des prix au niveau mondial et des prix domestiques (locaux) des premiers 

pays exportateurs de céréales et d’huile de palme entre 1991 et 2016. Il est observé que les 
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prix agricoles au niveau mondial sont plus élevés ou proches des prix domestiques avec 

quelques épisodes ponctuels où les prix internationaux sont les plus bas. Bien que cette 

illustration ne soit que partielle, nous admettons que la tendance décrite par ces deux figures 

reflète celle d’autres produits agricoles exportés par d’autres pays en développement. Par 

ailleurs, des études théoriques et empiriques ont montré que la réaction des pays en 

développement en matière de rendements de l’agriculture suite aux fluctuations des prix 

agricoles est quasi-immédiate même si l’ampleur de cette réaction est globalement faible 

(Broussard 1985 et Schiff et Montenegro 1997). 

L’objectif de cet article est donc de tester l’hypothèse selon laquelle une expansion du 

niveau des prix au niveau mondial de produits agricoles entraine une hausse de la 

déforestation. Partant ainsi des tendances récentes des prix de matières premières agricoles 

qui sont à la hausse (cf. Figure 23 et 24), nous évaluons la relation empirique entre les prix de 

produits agricoles et la déforestation. En effet, plus les prix des produits agricoles augmentent, 

plus les incitations à accroître les profits issus des activités agricoles sont importantes 

entrainant une demande supplémentaire de surfaces cultivables au détriment de la forêt. Bien 

que des études se soient intéressées à la relation empirique entre la déforestation et certaines 

variables macroéconomiques à savoir l’ouverture commerciale, le taux de change réel et les 

termes de l’échange (Kaimowitz et al. 1999 ; Pacheco 2006 ; Arcand et al. 2008), celles-ci 

n’ont pas explicitement pris en compte les prix au niveau mondial des produits agricoles. 

Étant donné que ceux-ci sont étroitement liés à ces variables macroéconomiques (Bodart et al. 

2015), ils pourraient constituer un facteur important dans l’explication des tendances de la 

déforestation observée au sein des pays en développement. 

La méthodologie employée pour mettre en évidence la relation empirique entre la 

déforestation et les prix au niveau mondial de produits agricoles est basée sur l’estimation 

d’un modèle de panel dynamique. Nous mettons en évidence dans le modèle économétrique 

un effet non-linéaire c.-à-d. un effet des prix sur la déforestation qui soit conditionnel à la 

taille initiale de la forêt au sein du pays. L’estimateur de Blundell-Bond en panel dynamique 

qui fait appel à la méthode de moments généralisés est appliqué pour estimer le modèle 

économétrique et prendre en compte les problèmes liés à la variable endogène retardée de la 

déforestation. Les résultats montrent que lorsque la dotation initiale en forêt est importante, 

l’élasticité prix des produits agricoles par rapport à la perte de la forêt est positive et 

significative. La hausse des prix au niveau mondial des produits agricoles représente donc un 

facteur déterminant de la déforestation, toutes choses étant égales par ailleurs. 
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L’article est organisé de la manière suivante : la section 2 offre une revue de la littérature 

sur le sujet. La démarche empirique est développée dans la section 3 qui présente le modèle 

économétrique, les données, les statistiques descriptives et les résultats de la régression. La 

section 4 apporte une discussion des résultats et conclut. 

Figure 21: Prix mondial et prix domestiques de céréales (Brésil et Inde) 
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Figure 22: Prix mondial et prix domestiques d'huile de palme (Malaisie et Indonésie) 

 

2. Les prix de produits agricoles et la déforestation : une revue de la 

littérature 

Plusieurs études se sont focalisées sur la relation entre les prix de produits agricoles et la 

déforestation (Assunção et al. 2012 et Verburg et al. 2014). La hausse des prix agricoles en 

effet accroît la rente agricole relativement à la rente foncière, ce qui peut enclencher le 

processus de déforestation (Mann et al. 2010). Un consensus semble apparaître dans la 

littérature sur le fait que la hausse des prix agricoles favorise le processus de déforestation. 

Dans la sous-section 2.1 ci-dessous, nous présentons les études antérieures faites autour des 

déterminants de la déforestation. Le débat lié à l’impact des prix sur la déforestation et la 

discussion quant à la réaction des pays en développement en matière de croissance des 

activités agricoles suite aux variations des prix de produits sont présentés en sous-section 2.2. 

La sous-section 2.3 présente des faits stylisés c’est-à-dire les tendances observées des deux 

variables au cours des dernières années. 

2.1 Les déterminants de la déforestation 

La revue de la littérature qui se rapporte aux déterminants de la déforestation est bien 
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déforestation de manière générale peuvent émerger de toutes les activités se rapportant aux 

différents secteurs de l’économie (Angelsen et Kaimowitz 1999). Les principaux facteurs qui 

sont à l’origine des déterminants identifiés de la déforestation sont rattachés au comportement 

des agents économiques en matière soit de maximation du profit ou d’utilité (Angelsen 1999 

et Chouinard et al. 2008). Autrement dit, le comportement des agents économiques 

notamment les agriculteurs ou firmes agricoles lié à la maximisation de leur bien-être peut 

être considéré comme le premier facteur en amont dont l’incidence sur la perte de la forêt 

passe par des déterminants secondaires mis en évidence dans la revue de la littérature (Lin et 

al. 1974). 

A titre d’illustration, lorsque le marché est favorable c’est-à-dire que les prix des produits 

agricoles sont intéressants, la recherche du profit par les agriculteurs ou firmes agricoles 

favorise l’exploration de nouvelles surfaces cultivables dans la forêt. Dans ces conditions, 

mêmes les ménages peuvent investir dans des activités agricoles non plus pour ne satisfaire 

que leur niveau de consommation mais aussi pour améliorer leur revenu lié à la 

commercialisation de leurs productions agricoles. Un marché favorable est donc à l’origine de 

la déforestation à travers le comportement de maximisation du profit de la part des 

agriculteurs producteurs ou consommateurs. Toujours à titre d’illustration, les facteurs du 

secteur tertiaire à savoir la fourniture des services publics ou privés tels que la construction 

des routes, la fixation des règles d’accès aux droits de propriété ou les crédits bancaires 

accordés sont également considérés comme des déterminants de la déforestation dans la revue 

de littérature (Cropper et al. 1999, Araujo et al. 2009, Assunção et al. 2012, Bhattarai et 

Hammig 2001). En effet, le but premier visé par l’offre de ces services est la réduction des 

coûts de transaction c’est-à-dire l’amélioration des conditions de vie, de bien-être ou du 

climat des affaires pour les agents économiques concernés. Cette réduction des coûts de 

transaction et/ou l’amélioration du climat des affaires améliorent les profits et donc les 

incitations à investir davantage dans de nouvelles activités agricoles nécessitant l’exploitation 

de nouvelles surfaces forestières. Dans ce sens, un encadrement des activités agricoles par la 

bonne gouvernance permettrait de ralentir l’impact de l’agriculture sur la déforestation 

(Araujo et al. 2009, Bhattarai et Hammig 2004). Dans le Tableau 18 ci-dessous, nous 

présentons les principaux déterminants de la déforestation mis en évidence dans la littérature. 

Les différents déterminants listés dans ce Tableau 18 ne sont pas exhaustifs. Ils sont 

classés selon une approche microéconomique ou une approche macroéconomique employée 

par les différents auteurs. On peut constater par exemple qu’il existe des facteurs dont les 
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effets sur la déforestation peuvent être considérés comme indirects. C’est le cas des 

programmes d’ajustement structurels étudiés par Kaimowitz et al. (1999) et Pacheco (2006). 

Ces auteurs montrent en effet que la politique d’ajustement structurel proposé à la Bolivie 

durant les années 1980 avait pour objectif principal d’accroître les performances économiques 

du pays et d’améliorer le bien-être de ces populations dans le long terme. Cependant, ce 

programme d’ajustement structurel a conduit à accroître le processus de déforestation en ce 

sens qu’il a encouragé l’ouverture commerciale du pays aux échanges envers l’extérieur. La 

Bolivie s’est ainsi engagée sur cette période dans l’exportation de matières premières 

agricoles pour lesquelles elle disposait d’un avantage comparatif entrainant une hausse des 

taux de déforestation. Dans le même ordre d’idées, Combes et al. (2015) montrent que la 

politique monétaire restrictive initialement implémentée pour contrôler le taux d’inflation des 

pays en développement a entrainé une hausse de la déforestation à travers les contraintes de 

ressources financières qu’elle impose. Les pays n’ont d’autre choix que d’exploiter la forêt 

pour compenser le manque de ressources provoqué par la politique monétaire restrictive. 

Nous abordons dans la suite, le débat portant sur l’effet de la hausse des prix agricoles au 

niveau mondial sur la déforestation. 
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  Tableau 18: Les déterminants de la déforestation 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Par l’auteur 

Études Microéconomiques Études Macroéconomiques  

Auteurs Déterminants  Auteurs Déterminants  Auteurs Déterminants  

Cropper et Griffiths (1994) 
La croissance 

démographique 

Allen and Barnes 

(1985) 

Exportation du bois 

de chauffage 

Kaimowitz et al. (1999) 

and  

Pacheco (2006) 

Les politiques 

d’ajustement 

structurel des années 

1985 

Angelsen (1999) 
Les conditions et/ou 

l’état du marché 
Pfaff et al. (2007) 

La construction des 

routes 
Arcand et al. (2008) 

Le Taux de change 

réel 

Mendelsohn (1994) Droits de propriété Araujo et al. (2009) Droits de propriété 
Faria and Almeida 

(2016) 

L’ouverture 

commerciale 

Angelsen and Kaimotiwz (2001) and  

Van Soest et al. (2002) 

Améliorations 

technologiques 
Cattaneo (2001) 

Améliorations 

technologiques  
Combes et al. (2015) 

La politique 

monétaire restrictive 

Myers (1992)  

and  

Bulte and Van Soest (1996) 

Pratiques agricoles 

telles que la jachère 
Southgate et al. (1991) 

L’aménagement 

dans des forêts 

J-L Combes et al. 

(2018) 

Dépenses publiques et 

l’offre de crédits 

      

Araujo et al. (2014) 
Le rôle des revenus 

non-agricoles 
Shively (2001) 

Le chômage local ou 

travailleurs hors 

secteur agricole 

Culas (2006) La Dette extérieure  
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2.2 L’impact des prix agricoles sur la déforestation : le débat 

La littérature sur la relation entre le prix des produits agricoles et la déforestation fait 

l’objet d’un consensus selon lequel les deux variables évoluent dans le même sens. Autrement 

dit, une hausse des prix des produits agricoles entraine une hausse de la déforestation. De 

même, la baisse ou la stabilisation des prix des produits agricoles entrainent un ralentissement 

de la perte de la forêt (Verburg et al. 2014, Coxhead et al. 2001, Larson et Bromley 1991, 

Angelsen 1999). Partant de l’hypothèse que le comportement du consommateur ou du 

producteur est associé à la recherche d’une utilité ou d’un profit maximal, en cas 

d’augmentation des prix des produits agricoles, les producteurs sont incités à recourir à de 

nouvelles terres disponibles au sein de la forêt pour accroître leurs rendements. D’après 

Assunção et al. (2012), ce comportement a un effet qui demeure important même si des 

politiques de protection de la forêt sont mises en œuvre lorsque le marché des produits 

agricoles est favorable. Cet effet s’amplifierait davantage si les innovations technologiques, 

l’accès au capital et le développement du réseau routier facilitent des investissements et le 

démarrage des activités agricoles (Verburg et al. 2014, Coxhead et al. 2001 et Cattaneo 2001). 

Cependant, la capacité des pays en développement à réagir en augmentant la production 

agricole suite à la hausse des prix de produits agricoles ne fait pas l’unanimité dans la 

littérature économique. Pour certains auteurs, en l’occurrence Delgado et Mellor (1984), la 

production agricole au sein des pays en développement est inélastique à la hausse des prix 

agricoles. Ces auteurs argumentent qu’en général, au sein de ces pays, les comportements des 

agriculteurs ne sont pas orientés vers la maximisation du profit ou la maximation de l’utilité. 

En effet, les agriculteurs pratiquent plus de l’agriculture de subsistance que l’agriculture qui 

engendre des profits en termes monétaires. En d’autres termes, que le marché soit favorable 

ou non, la production agricole au sein de ces pays ne change pas et par conséquent la perte de 

la forêt est stable (De Janvry 1991). Selon Schiff and Montenegro (1997), les agriculteurs ne 

font pas délibérément le choix de pratiquer des activités agricoles pour leurs besoins de 

subsistance. Leur absence de réaction en termes d’augmentation de la production suite à la 

hausse des prix s’explique plus par l’absence d’infrastructures adéquates telles que les routes 

ou des services bancaires facilitant l’octroi de crédits. Ces services participent à la réduction 

des coûts de transaction énormes liés au démarrage des activités agricoles de grande 

envergure. 

D’autres auteurs s’opposent aux idées d’absence de réaction de la part des pays en 

développement suite à la hausse des prix des produits agricoles (Danielson 2002, Ocran and 
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Biekpe 2008, Imai et al. 2011). En effet, selon Binswanger (1989), la réponse des pays en 

développement est immédiate mais reste faible surtout pour les pays de l’Afrique et certains 

pays de l’Asie. La production des matières premières agricoles à exporter est plus concernée 

par toute modification du niveau des prix agricoles (Ocran and Biekpe 2008) que la 

production d’autres matières premières agricoles. Certaines cultures nécessitent un temps 

d’ajustement de la part des producteurs pour être cultivées à grande échelle. L’accessibilité à 

de nouvelles terres cultivables, l’acquisition d’une main d’œuvre de qualité, l’introduction et 

l’adoption de nouvelles formes d’engrais, de semences ou de nouvelles techniques de 

production représentent autant de contraintes auxquels les agriculteurs doivent faire face pour 

réagir immédiatement à la variation des prix agricoles. Vue sous cet angle, l’absence de 

réaction de la part des pays Africains ou d’autres pays d’Asie n’est observée que dans le court 

terme. Dans le long terme, les agriculteurs ajustent leurs moyens de production aux 

opportunités qui leurs sont présentées ce qui favorise le processus de déforestation. Les 

agriculteurs au sein des pays en développement ne sont donc pas non réactifs à la hausse des 

prix. Leur absence de réaction à court terme s’explique par le fait qu’ils ne disposent pas 

immédiatement de ressources nécessaires pour accroître leur production suite à une variation 

des prix agricoles à la hausse (Abler and Sukhatme 2006, Schultz 1966). 

Une des conditions à prendre en compte cependant dans ce raisonnement est la 

disponibilité et l’accessibilité à de nouvelles surfaces cultivables par les agriculteurs au sein 

de la forêt. D’après Boserup (1975, 1976), lorsque les surfaces à cultiver sont rares, les 

agriculteurs sont poussés à innover que ce soit à travers des techniques d’intensification de 

l’agriculture ou à travers des innovations institutionnelles. Toutefois, si les surfaces à cultiver 

sont abondantes et accessibles, ces derniers n’ont aucune incitation à pratiquer une agriculture 

intensive. Dans ce cas, l’effet de la hausse des prix sur la déforestation devient donc 

dépendant de la quantité de forêt dont dispose le pays. Une façon de prendre en compte cette 

condition dans notre stratégie empirique consistera à introduire dans notre modèle une 

variable d’interaction représentant le produit de la taille de la forêt avec les prix agricoles. 

Dans la sous-section suivante, nous nous intéressons aux faits stylisés, c’est-à-dire à 

l’évolution des deux variables au cours des dernières décennies. 

2.3 Description des tendances récentes des prix agricoles et de la 

déforestation 

Les tendances récentes des prix agricoles et de la déforestation sont décrites dans les 

Figures 23 et 24. Dans la Figure 23, nous représentons les prix agricoles au niveau mondial 
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tandis que dans la figure 24, il s’agit des prix agricoles locaux
32

 et calculés par la FAO. Nous 

constatons dans les deux cas de figure que la tendance entre les prix et la déforestation est 

croissante. Au fur et à mesure que les prix des produits agricoles croissent, la déforestation 

augmente. Cette description est en adéquation avec les résultats annoncés dans des études 

rencontrées dans la littérature (Mertens et al. 2000, Assunção et al. 2012). Les indices de prix 

agricoles au niveau mondial sont calculés suivant la méthodologie de Deaton et Miller (1996). 

Les indices de prix à la production sont tirés de la base de données de la FAO. La 

déforestation
33

 est calculée en considérant des arbres de plus de 5 mètres représentant 20% de 

la surface du pixel considéré. L’échantillon de pays considéré se réduit aux pays en 

développement pour lesquels les surfaces forestières représentent plus de 15% de la surface 

totale du pays
34

. Ils sont au nombre de 40 et listés en annexe dans le Tableau 26. La période 

considérée est celle de 2001 à 2016. Les valeurs des variables représentées sur les Figures 23 

et 24 sont des moyennes annuelles de tous les pays de l’échantillon. Dans la suite de l’article, 

nous nous consacrerons à l’approche empirique. 

Figure 23: Perte de la forêt (en ha) et prix agricoles au niveau mondial en indices 

(Période : 2001 à 2016 ; Prix calculés selon la méthode de Deaton et Miller 1996) 

.

 

                                                           
32

 Les prix agricoles locaux sont les prix de produits fixés par les producteurs à la sortie des plantations. 
33

 Pour plus d’informations sur la méthode de calcul, se référer à la sous-section « données ». 
34

 Nous retenons ce seuil de 15% suivant le raisonnement selon lequel les firmes agricoles n’auront recours à de 

nouvelles surfaces agricoles que si le pays dispose d’une taille importante de forêt.  
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Figure 24: Perte de la forêt (en ha) et prix des producteurs en indices 

     (Période : 2001 à 2016 ; Prix calculés par la FAO) 

 

3. L’analyse empirique 

Nous présentons dans cette partie la méthodologie empirique qui nous permet de mettre 

en évidence l’impact des prix agricoles au niveau mondial sur le processus de déforestation de 

2001 à 2016. Les indices de prix sont calculés suivant la méthodologie de Deaton and Miller 

(1996). Notre échantillon est constitué de 40 pays en développement. Nous retenons ces 40 

pays sur la base du pourcentage de la surface forestière par rapport à la surface totale du pays 

fixé à 15%
35

. En effet, nous admettons l’hypothèse qu’au sein des pays où la quantité de forêt 

est moins importante, l’impact de la hausse des prix agricoles sur la déforestation n’est pas 

significatif du fait même de l’absence de forêt. Dans la sous-section suivante 3.1, nous 

présentons l’analyse économétrique. Nous expliquons en particulier comment le calcul de 

l’indice des prix a été fait ainsi que celui des données de déforestation dans la sous-section 

3.2. Nous présentons également les sources des données des variables de contrôle. Les 

statistiques descriptives sont présentées et commentées dans la sous-section 3.3 tandis que les 

résultats économétriques sont discutés dans la sous-section 3.4.  

                                                           
35

 Nous avons également effectué des régressions en retenant le seuil de 10%. Les résultats n’étaient pas 

concluant car certains pays ne disposant pas d’assez de forêt faisaient partie de l’échantillon. 
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3.1 La modélisation économétrique : La déforestation et les prix agricoles au 

niveau mondial      

Mettre en évidence la relation empirique entre la déforestation et les prix agricoles au 

niveau mondial peut se faire à travers plusieurs spécifications de modèles empiriques qui 

permettent soit le calcul des effets marginaux soit le calcul des élasticités. Cependant, le choix 

du modèle économétrique à estimer, inspiré de la description des données, peut s’avérer 

intéressant car il est fondé sur la tendance globale ou sur une forme graphique particulière du 

nuage de points dévoilé par les données. Dans ce sens, à partir des figures 25 et 26 ci-dessous, 

il apparaît qu’il est préférable d’opter pour un modèle linéaire avec des données transformées 

en logarithme. En effet, le nuage de points décrits par les données lorsqu’elles sont sous leur 

forme initiale (Figure 25) ne permet pas d’observer une tendance particulière. Ceci s’explique 

par le fait que les deux variables (la perte de la forêt et les prix agricoles au niveau mondial) 

sont mesurées à des niveaux de grandeurs différents. Une suppression par itération 

progressive de données aberrantes observées sur la figure 25 à hauteur de 40000, 60000, 

80000 et même 100000 km2 de déforestation ne change pas considérablement le nuage de 

points. Toutefois, en considérant les données transformées en log, la tendance du nuage décrit 

une relation linéaire entre les deux principales variables. La droite esquissant la régression des 

points du nuage présente une pente positive mais faible par rapport à la droite horizontale. Par 

ailleurs, le nuage de points est plus concentré autour de cette droite représentative de la 

tendance linéaire. Bien que la concentration des points autour de cette droite ne renseigne que 

sur la corrélation et non sur la relation fonctionnelle entre la déforestation et les prix agricoles, 

la tendance générale du nuage de points esquisse linéairement une relation croissante. 

L’opérateur logarithme a ainsi transformé les niveaux différents de grandeur des variables à 

un niveau de grandeur comparable. Les coefficients estimés dans le modèle sont en effet des 

élasticités. Le modèle retenu pour évaluer la relation empirique en termes d’élasticité entre les 

prix agricoles au niveau mondial ln 𝑃𝑟𝑖𝑥 et la déforestation ln 𝑃𝑒𝑟𝑡𝑒𝐹𝑜𝑟ê𝑡  est le suivant : 

ln 𝑃𝑒𝑟𝑡𝑒𝐹𝑜𝑟ê𝑡𝑖𝑡 = α ln 𝑃𝑒𝑟𝑡𝑒𝐹𝑜𝑟ê𝑡𝑖𝑡−1 +  ln 𝑃𝑟𝑖𝑥𝑖𝑡 +  ln 𝑃𝑟𝑖𝑥𝑖𝑡 × ln 𝐹𝑜𝑟ê𝑡𝑖𝑡 + 

δ ln 𝐹𝑜𝑟ê𝑡𝑖𝑡 + θk ln 𝑋𝑘𝑖𝑡 + 𝑢𝑖 +  ε𝑖𝑡  ; 

   i = 1, … ,40     et     t = 1, … ,16 

Dans la mesure où la forêt disponible conditionne l’effet de la hausse des prix sur la perte 

de la forêt, nous introduisons dans la spécification un terme croisé correspondant au produit 

de la forêt avec les prix agricoles au niveau mondial ln 𝑃𝑟𝑖𝑥 × ln 𝐹𝑜𝑟ê𝑡. L’introduction de 
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cette variable d’interaction est justifiée par les hypothèses théoriques de Boserup (1975, 1976) 

et Pingali et Binswanger (1986). D’après ces derniers, tant que la forêt est importante et 

facilement accessibles aux agriculteurs ou aux firmes agricoles, en cas de conjoncture 

favorable du marché, le processus de déforestation s’accroît rapidement au profit des activités 

agricoles. Ceci signifierait qu’en cas de rareté de la forêt, ou d’une accessibilité difficile à la 

forêt, les agriculteurs sont à même de développer de pratiques ou techniques agricoles qui 

permettent d’accroître leurs rendements en utilisant des surfaces cultivables plus réduites. 

Cette variable d’interaction permet donc d’estimer le seuil de forêt disponible (en termes de 

surfaces de forêt) dans l’échantillon de pays, à partir duquel une hausse des prix agricoles 

pourrait inciter les firmes à explorer de nouvelles surfaces de forêt cultivables. Par ailleurs, 

nous introduisons la déforestation retardée d’une période (ln 𝑃𝑒𝑟𝑡𝑒𝐹𝑜𝑟ê𝑡𝑖𝑡−1) comme variable 

explicative de la déforestation courante. Le but est de prendre en compte la dynamique du 

processus de déforestation dans la spécification économétrique, et en particulier une 

éventuelle convergence vers un état régulier. 

Dans le modèle économétrique ci-dessus, la variable ln 𝑃𝑒𝑟𝑡𝑒𝐹𝑜𝑟ê𝑡𝑖𝑡 représente les 

valeurs logarithmiques de la déforestation du pays i à la période 𝑡 ; ln 𝑃𝑟𝑖𝑥𝑖𝑡 représente la 

variable correspondant aux valeurs logarithmiques des indices de prix agricoles au niveau 

mondial, ln 𝐹𝑜𝑟ê𝑡𝑖𝑡 correspond à la variable des valeurs logarithmiques de la forêt disponible, 

ln 𝑋𝑘𝑖𝑡 représente le vecteur des variables de contrôle en valeurs logarithmiques, indicées par 

𝑘, 𝑢𝑖 est la variable représentant les valeurs muettes région et εit représente le terme d’erreur. 

Les coefficients à estimer sont les suivants: α, β, , δ, et θk. Il convient de noter que le 

coefficient β ne représente pas l’élasticité de la déforestation par rapport à l’indice des prix 

agricoles au niveau mondial du fait de la présence du terme croisé ln 𝑃𝑟𝑖𝑥 × ln 𝐹𝑜𝑟ê𝑡 dans le 

modèle. L’élasticité de la déforestation par rapport à l’indice des prix agricoles au niveau 

mondial est dérivée de la façon suivante : 

∂ ln 𝑃𝑒𝑟𝑡𝑒𝐹𝑜𝑟ê𝑡it

∂ ln 𝑃𝑟𝑖𝑥it
= β +  ln 𝐹𝑜𝑟ê𝑡𝑖𝑡 = 𝛾′ 

𝛾′est interprété comme l’élasticité prix à la perte de forêt, conditionnelle à la surface 

initiale de forêt. Tous les coefficients θk sont également des élasticités par rapport aux 

variables explicatives correspondantes. Les coefficients θk sont donc interprétés de la même 

manière que le coefficient 𝛾′mais ne sont pas estimés conditionnellement à la taille de la forêt 

initiale. 



114 
 

Pour estimer le modèle de panel dynamique ci-dessus, nous employons la méthode des 

moments généralisés selon la démarche de Blundell-Bond. Celle-ci permet de traiter les 

problèmes de biais des coefficients estimés dont les sources peuvent être de plusieurs ordres : 

variables explicatives non totalement exogènes, corrélation entre les variables explicatives et 

les effets fixes individuels, corrélation entre la variable dépendante retardée introduite comme 

variable explicative avec les valeurs passées et présentes du terme d’erreur etc. (Arellano et 

Bond 1991). Dans la sous-section suivante, nous présentons et expliquons les méthodes de 

calcul des données utilisées lors de la régression. 

Figure 25: Nuages de points (perte de forêt et prix agricoles mondiaux) 

 
Source : Par l’auteur, données issues de WEO 2018, FAO 2018 and Hansen et al. (2013) 
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Figure 26: Nuages de points (perte de forêt et prix agricoles mondiaux en log) 

 
Source : Par l’auteur, données issues de WEO 2018, FAO 2018 and Hansen et al. (2013) 

3.2 Les Données 

Nous présentons ici les données utilisées représentant la perte de la forêt, les prix 

agricoles au niveau mondial et les variables de contrôle. 

3.2.1 La perte de la forêt 

Les données sur la perte de la forêt sont calculées à partir de la base de données fournie 

par Hansen et al. (2013). Ces derniers fournissent une plateforme initiale de données en 2000 

qui sont mesurées avec des caractéristiques précises. Le calcul des données de la déforestation 

s’effectue par extrapolation du pourcentage de pixels ayant perdu de la forêt d’une année à 

une autre. En effet, la surface totale d’un pays est quadrillée en plusieurs pixels de même 

taille (30m30m). La surface de forêt en 2000 est ainsi obtenue en additionnant les surfaces 

de tous les pixels considérés comme ayant de la forêt en 2000. La perte de la forêt en 2001 est 

obtenue en calculant dans un premier temps le pourcentage du nombre de pixels qui ont perdu 

de la forêt par rapport au nombre total des pixels de forêt. Ce pourcentage est ainsi multiplié 

par la surface de forêt initiale. De même, la perte de la forêt en 2002 et pour toutes les autres 

années est obtenue en multipliant le pourcentage du nombre de pixels qui ont perdu de la forêt 
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de noter que les pixels restant inchangés d’une année à l’autre ne sont pas inclus dans le calcul 

0
5

1
0

1
5

P
e

rt
e

 d
e
 f
o

rê
t 
(e

n
 l
o

g
)

4 4.5 5 5.5

Prix agricoles mondiaux (en log)

Perte de forêt (en log) Tendance d'une regression linéaire

(Données en log)



116 
 

ce qui évite de prendre en compte des pertes de forêt des années antérieures dans la mesure de 

la perte de forêt de l’année courante. Pour un pixel, nous considérons plusieurs définitions de 

la déforestation en fonction du pourcentage de la forêt (arbres de plus de 5 mètres) rapporté à 

la surface du pixel. Ainsi, pour un seuil de 20%, un pixel sera considéré comme ayant perdu 

de la forêt si d’une année à l’autre, il passe d’une couverture forestière de plus de 20% de la 

surface du pixel à une couverture forestière de moins de 20%. Aussi le nombre 20 représente 

la densité de canopée qui mesure la concentration des arbres dans un pixel. Dans les 

régressions économétriques effectuées ci-dessous, nous considérons des densités de canopée à 

des seuils allant de 30 à 70 en guise de robustesse. Dans ces cas, la déforestation est définie 

comme le passage d’une couverture d’arbres représentant plus de 30% de la surface du pixel 

(respectivement 70%) à une couverture d’arbres inférieures à 30% (respectivement 70%) de la 

surface du pixel. Des études effectuées comme celles de Lebois et al. (2017) retiennent un 

seuil de 25%.  

3.2.2 Les prix agricoles au niveau mondial 

Pour le calcul des prix agricoles au niveau mondial, nous avons employé la méthodologie 

de Deaton et Miller (1996). Cette méthodologie a notamment été utilisée par Combes et al. 

(2014) et par Mlachila et Ouedraogo (2017). Elle s’effectue en deux étapes : la première 

permet de dégager les indices de prix agricoles au niveau mondial et la deuxième permet de 

calculer les chocs de ces prix. L’indice de prix mondial de produits agricoles prend en compte 

la quantité de produits agricoles exportés par le pays dans la procédure de calcul. Il est calculé 

en utilisant l’indice des prix au niveau mondial du produit agricole 𝑗 qu’on pondère sous une 

forme exponentielle par la part du produit agricole considéré dans le total des exportations 

agricoles du pays. Le principal avantage de cette méthodologie est qu’elle permet d’obtenir un 

indice de prix agricoles au niveau mondial qui varie par pays dû au fait de considérer la 

pondération par la part du produit agricole considéré dans les exportations agricoles totales du 

pays. La formule de calcul est la suivante :  

𝑃𝑟𝑖𝑥𝑖,𝑡 = ∑ ∏ 𝑃
𝑗,𝑡

𝑤𝑖,𝑗
𝑛

𝑗=1
 

𝑤𝑖,𝑗 =
𝑃𝑗 × 𝑄𝑖,𝑗

∑ 𝑃𝑗 × 𝑄𝑖,𝑗
𝑛
𝑗=1

 

𝑃𝑟𝑖𝑥𝑖,𝑡 est l’indice de prix agricoles au niveau mondial correspondant au pays 𝑖 pour 

l’année 𝑡. 𝑃𝑗,𝑡 est l’indice de prix agricoles au niveau mondial non pondéré par la part de la 
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valeur de la production du produit agricole 𝑗 dans les exportations totales en valeur du 

pays. 𝑤𝑖,𝑗 est la part (la pondération) de la valeur de la production du produit agricole 𝑗 dans 

le total des exportations agricoles en valeur du pays 𝑖. 𝑄𝑖,𝑗 est la quantité du produit agricole 𝑗 

exportée au cours d’une année de référence par le pays 𝑖. Dans cette étude, nous avons pris 

comme année de référence l’année 2006 pour le calcul des indices de prix. Ce choix est 

motivé par le fait que c’est l’année de référence prise en compte par WEO (2018) pour 

calculer les prix agricoles au niveau mondial. Les produits agricoles retenus pour le calcul de 

l’indice de prix sont ceux qui représentent plus de 10% des exportations agricoles du pays. Si 

un pays ne dispose pas de produits qui atteignent les 10% de ses exportations agricoles, nous 

prenons en compte les cinq premiers produits les plus exportés. Ceux-ci peuvent parfois ne 

représenter que les 3, 4 ou 5 % des exportations agricoles totales du pays. La liste des produits 

agricoles pris en compte dans le calcul de l’indice est présentée en annexe.   

3.2.3 Les variables de contrôle
36

 

D’autres variables de contrôle sont employées dans le modèle économétrique ; elles sont 

censées représenter les autres facteurs explicatifs de la déforestation. Il s’agit de la densité de 

la population (denspop) qui représente le nombre d’habitants par kilomètre carré. Les données 

correspondantes sont issues de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et 

l’Agriculture et des estimations de la population par la Banque Mondiale. Nous avons 

également la variable (depenspub) qui représente les dépenses publiques du pays, les données 

étant issues des bases de la Banque Mondiale. La variable (forêt20_ha) mesure la taille de la 

forêt en début de période avec le chiffre 20 représentant la densité de canopée et le 

pourcentage en dessous duquel un pixel est considéré comme déboisé. Les données sont 

issues de la base d’Hansen et al. (2013). Les chocs de température (chocs_tmp) et de 

précipitations (chocs_pre)
37

 sont introduits dans le modèle comme des instruments exogènes 

                                                           
36

 Nous avons introduit lors d’estimations les aires protégées dans le modèle économétrique dans le but de 

prendre en compte l’effet de la protection. Cependant, du fait de l’importance des données manquantes, les 

résultats n’ont pas été présentés. En effet, nous perdons plusieurs pays de l’échantillon.    

37
 Les variables chocs_tmp et chocs_pre représentent les écarts-types des résidus issus de l’estimation par les 

MCO des équations suivantes :  

lnTmp =  αlnTmpt−1 + βlnTmpt−2 + γTrend + ε 

lnPre =  αlnPret−1 + βlnPret−2 + γTrend + ε 

En effet, Deaton et Miller (1996) emploient cette méthode pour calculer les chocs de prix par année à partir des 

indices de prix calculés en amont. Nous avons employé la même méthode qui consiste à éliminer de la variable 

observée sa cyclicité sur deux périodes et son trend. L’écart-type du résidu obtenu représente alors notre choc. 
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permettant d’instrumenter la variable endogène (perteforêtit−1). Ils ne sont donc pas inclus 

dans le modèle comme des variables de contrôle et sont calculés par l’auteur. Les données de 

température et de précipitations utilisées pour le calcul sont issues de la base de données CRU 

TS 3.22 de l’Université d’East Anglia. Les variables de déforestation, de déforestation 

retardée d’une période, de prix et d’interaction entre les prix et la forêt disponible en début de 

période sont représentées dans le tableau des statistiques descriptives et des résultats 

économétriques par les sigles perteforêt(.)_ha, l.perteforêt(.)_ha, prix, prix forêt(.)_ha. 

3.3 Les statistiques descriptives 

Les statistiques descriptives sont présentées dans le Tableau 19. Elles fournissent la 

moyenne, l’écart-type, le nombre d’observations et les sources de données. En considérant la 

variable Perteforêt20_ha calculée en prenant en compte le couvert forestier d’un pixel en 

dessous de 20% de sa surface totale comme critère de déforestation, on observe une moyenne 

des pays de l’échantillon qui s’établit à la valeur de 295558,1 ha pour un écart-type de 

1115176. Ceci signifie que sur la période 2001 à 2016, chaque pays de l’échantillon d’études 

a perdu en moyenne 295558,1 ha de forêt par an soit une valeur de 2955,58 km
2
 de surface de 

forêt. La valeur de l’écart-type étant grande et supérieur à la moyenne, on en conclut que les 

données sont assez variables entre les pays et entre les périodes. Certains pays affichent des 

taux de déforestation plus élevés par rapport à d’autres. L’interprétation faite ci-dessus tient 

pour toutes les autres mesures de la déforestation ainsi que pour les mesures de la forêt 

disponible en début de période d’étude. Concernant les prix agricoles au niveau mondial 

(Prix), la moyenne géométrique des taux de croissance de l’échantillon de pays s’établit à la 

valeur de 1,307 correspondant à un indice de prix de 130,7 base 100 en 2006. L’écart-type 

correspondant s’élève à 2,66. Ceci signifie que l’indice des prix agricoles au niveau mondial 

pour tous les pays de l’échantillon a augmenté de 30,7% en moyenne chaque année entre 

2001 et 2016 et que ces écarts à la moyenne ne sont pas élevés. En d’autres termes, il n’existe 

pas de grosses différences entre les indices de prix agricoles au niveau mondial entre les 

différents pays. Ceci n’est pas le cas des prix agricoles à la production
38

 (prix agricoles 

locaux). La moyenne géométrique des taux de croissance des prix à la production s’établit à 

1,35 correspondant à un indice de prix de 135 en base 2004-2006. L’écart type s’établit à 

14,51. Cet écart-type montre qu’il existe des différences importantes des indices de prix à la 

production entre les pays de l’échantillon. Nous présenterons les résultats économétriques 

dans la section suivante. 

                                                           
38

 Cf. www.fao.org 

http://www.fao.org/
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Table 19: Statistiques descriptives 

Variables Moyenne Ecart-type Observations Sources de données 

Perte de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 20%  

(Perteforêt20_ha) 

295558,1 1115176 N = 640 

Calculées par l'auteur, données 

issues de la base de Hansen et 

al. (2013) 

Surface de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 20% 

(Forêt20_ha) 

3,14e+07 8,21e+07 N = 640 idem  

Perte de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 30%  

(Perteforêt30_ha) 

169289 505549,5 N = 640 idem  

Surface de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 30% 

(Forêt30_ha) 

3,06e+07 8,24e+07 N = 640 idem  

Perte de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 40%  

(Perteforêt40_ha) 

163944,7 495612,1 N = 640 idem  

Surface de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 40% 

(Forêt40_ha) 

2,89e+07 8,01e+07 N = 640 idem  

Perte de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 50%  

(Perteforêt50_ha) 

149551,8 470120 N = 640 idem  

Surface de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 50% 

(Forêt50_ha) 

2,60e+07 7,60e+07 N = 640 idem  

Perte de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 60%  

(Perteforêt60_ha) 

134746,4 443501,5 N = 640 idem  

Surface de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 60% 

(Forêt60_ha) 

2,34e+07 7,26e+07 N = 640 idem  

Perte de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 70%  

(Perteforêt70_ha) 

127888,5 427807,9 N = 640 idem  

Surface de forêt calculée à partir de 

pixels forestiers à 70% 

(Forêt70_ha) 

2.23e+07 7,05e+07 N = 640 idem  

Prix agricoles au niveau mondial 

(Prix) 
130,7 2,66 N = 640 

Calculés par l'auteur,  

données issues de WEO et de la 

FAO 

Prix agricoles des producteurs 

(Prix_FAO) 
135 14,51 N = 571 Base de données de la FAO 

Densité de la population  

(denspop) 
137,17 204,98 N = 640 

Base de données de la 

FAO et de la Banque Mondiale 

Dépenses Publiques  

(depenspub) 
1,39e+10 5,29e+10 N = 620 

Base de données  

de la Banque Mondiale 

Chocs de précipitations  

(chocs_pre) 
-1,31e-09 1,06 N = 560 

Base de données CRU TS 3.22  

de l’Université d’East Anglia 

Chocs de température  

(chocs_temp) 
4,61e-10 0,97 N = 560 

Base de données CRU TS 3.22  

de l’Université d’East Anglia 

Source : Par l’auteur 
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3.4 Les résultats économétriques 

Les résultats d’estimation économétriques sont présentés dans le Tableau 20. Chacune 

des colonnes de ce tableau présente le résultat d’un modèle pour lequel la variable dépendante 

est la déforestation mesurée en prenant en compte les différents seuils de définition de la perte 

de forêt dans un pixel et les densités de canopée. Ces seuils vont de 20% à 70%. Dans chaque 

modèle, deux principales variables représentent les variables d’intérêt : il s’agit de la variable 

prix et de la variable d’interaction prix  forêt(.)ha.  

Parmi les résultats présentés dans les sept colonnes du Tableau 20, seuls ceux des trois 

premières colonnes (perteforêt20_ha, perteforêt25_ha, perteforêt30_ha) sont interprétés. En 

effet, la variable retardée de la perte de la forêt dans les autres modèles n’est pas significative. 

Nous n’interprétons donc pas les résultats liés à ces modèles. Dans les trois premières 

colonnes, les coefficients β et  attachés respectivement aux variables prix et prix  forêt(.)ha 

sont significatifs et de signes différents (négatif pour le premier et positif pour le second). 

Ceci signifierait qu’il existe un seuil de forêt à partir duquel une hausse des prix agricoles au 

niveau mondial entrainerait la perte de la forêt. Ce seuil peut être calculé comme suit : 

∂ ln PerteForêtit
∂ ln Prixit

= γ′ = 0 

                  β + γlnForêt = 0 

                    Forêt =  exp
(−

β


)
 

Considérant les résultats économétriques de la première colonne dont la variable 

dépendante est perteforêt20_ha, l’élasticité γ′ calculée est positive dans la plupart des pays 

(cf. Tableau 21) : cela signifie donc qu’un accroissement du prix entraine un accroissement de 

la perte du couvert forestier. Cet effet est conditionnel à la taille initiale de la forêt. Le seuil de 

forêt à partir duquel la hausse des prix agricoles au niveau mondial a un effet important 

s’établit à la valeur exp(13,973) qui correspond à 1174439,305 ha soit 11744,393 km
2
 (cf. 

figure 27). Ceci signifie qu’en moyenne, pour les pays en développement de l’échantillon, si 

la taille de la forêt initiale en début de période est supérieure à 11744,393 km
2
, alors toute 

variation des prix agricoles de 1% résulterait toute chose étant égale par ailleurs en un 

pourcentage de perte de la forêt correspondant à l’élasticité 𝛾′. Ce résultat confirme notre 

l’hypothèse théorique selon laquelle lorsque la forêt est abondante et facilement accessible, 

toute hausse des prix des produits agricoles entraine une augmentation des activités agricoles 
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c’est-à-dire une acquisition de nouvelles surfaces agricoles au détriment de la forêt. 

Cependant, si en début de période, la forêt disponible est inférieure au seuil calculé ci-dessus, 

alors la hausse des prix agricoles au niveau mondial n’aura pas d’effet d’augmentation de la 

perte de la forêt. En effet, en cas de rareté de la forêt, la progression de l’agriculture sur les 

terres forestières engendre un coût élevé qui décourage les agriculteurs. Cette interprétation 

tient également pour les résultats des deux autres colonnes suivantes pour lesquelles les 

variables dépendantes sont respectivement perteforêt25_ha et perteforêt30_ha. Dans chaque 

cas, les seuils sont respectivement donnés par les valeurs suivantes : 7217,472 km
2
 pour 

perteforêt25_ha et 6508,821 km
2
 pour perteforêt30_ha. 

Figure 27: Seuil de forêt conditionnant la perte de forêt suivant la hausse de prix 

agricoles 

 

Source : Par l’auteur 

De cette figure 27, nous pouvons observer que lorsque la taille de la forêt (en hectares et en 

log) est inférieure à la valeur de 13,97 environ, la variation de la perte de la forêt suite à une 

variation à la hausse des prix agricoles est négative. Cependant, si celle-ci est supérieure à ce 

seuil 13,97, alors la variation de la perte de la forêt suite à une variation à la hausse des prix 

agricoles se trouve positive. Ce seuil est dérivé à partir des estimations de la première colonne 

de résultat du tableau 20 ci-dessous.   
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Le tableau 21 donne les élasticités de la déforestation suite à la variation de prix agricoles. 

Les colonnes 4, 5 et 6 de ce tableau présentent les valeurs des variables suivantes : le ratio 

seuil de forêt/forêt initiale, la déforestation moyenne (la moyenne annuelle de la déforestation 

sur la période de 2001 à 2016), et le TCAM de la déforestation (où le TCAM représente le 

taux de croissance annuel moyen de la période de 2001 à 2016). Le ratio (seuil de forêt/forêt 

initiale) est un indicateur de l’abondance ou de la rareté de la forêt en début de période. 

Lorsque ce ratio tend vers zéro, on considère que la forêt est importante pour le pays 

concerné. Mais lorsqu’il est supérieur à 1, on considère que le seuil de forêt déterminé dans 

l’échantillon est supérieur à la forêt dont dispose le pays c’est-à-dire que la taille de la forêt 

initiale est faible.  

La quasi-totalité des pays de l’échantillon ont une élasticité positive comprise entre 0 et 1. 

Ceci signifie donc que lorsque les prix agricoles augmentent de 1%, la déforestation s’accroît 

de moins de 1%. Ces pays réagissent ainsi à la variation des prix agricoles mais dans une plus 

faible mesure. Broussard (1985) et Schiff et Montenegro (1997) soulignent dans leurs travaux 

que les pays en développement notamment ceux de l’Afrique, l’Asie et l’Amérique Latine 

réagissent à la hausse des prix agricoles mais leur réaction reste faible. Nos résultats se 

rapprochent donc de leurs idées. Parmi les pays qui ont une élasticité positive et faible 

(comprise entre 0 et 1), certains ont une élasticité qui est relativement faible par rapport aux 

autres car elle se trouve inférieure à la moyenne des élasticités de l’échantillon (0,378). Il 

s’agit du Burundi, Togo, Bangladesh, Bhoutan, République Dominicaine, Malawi, Géorgie, 

Costa Rica, Panama, Guatemala, Nicaragua, Honduras, Cambodge et Ghana. Leurs réactions 

restent inférieures à celles des pays dont l’élasticité est au-dessus de cette moyenne. Il s’agit 

notamment de : l’Ouganda, la Guinée, la Suriname, l’Éthiopie, le Vietnam, la Côte d’Ivoire, 

la Madagascar, la Guyane, l’Équateur, la Thaïlande, le Chili, le Paraguay, le Gabon, la 

Malaisie, la Zambie, la Tanzanie, le Cameroun, le Mozambique, la République Centrafricaine, 

le Pérou et l’Indonésie. 

Le Brésil est le seul pays qui présente une élasticité forte c’est-à-dire supérieure à l’unité. 

Ceci signifie que toute hausse des prix agricoles de 1% se traduirait par une perte de plus de 

1% de la forêt (soit approximativement 1,074%). En effet, la forêt disponible au Brésil est 

abondante (son ratio seuil de forêt/forêt initiale est faible soit 0,002). L’incitation à explorer 

de nouvelles terres agricoles pour accroître les rendements au Brésil est plus forte. La perte de 

forêt moyenne s’établit à 2.844.474 hectares environ. Le taux de croissance annuel moyen de 

la perte de la forêt sur la période est de 4,86% environ. 
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Quatre pays de l’échantillon ont une élasticité négative. Il s’agit de l’Ile Maurice, la 

Jamaïque, le Rwanda et l’El Salvador. Ainsi, toute augmentation des prix agricoles se traduit 

par une diminution de la perte du couvert forestier dans ces pays. Ceci peut être expliqué par 

le fait qu’en début de période, la taille de la forêt dans ces pays est faible car leurs ratios (seuil 

de forêt/forêt initiale) sont supérieurs à 1’unité. Les agriculteurs ont donc recours à 

l’intensification agricole au sein des surfaces préalablement utilisés pour accroître leurs 

rendements lorsque les prix agricoles augmentent. La perte de la forêt ralentit car 

l’accessibilité aux forêts restantes à un coût important. Nous pouvons par exemple observer 

que la déforestation moyenne de chacun de ces quatre pays se trouve relativement faible car 

inférieur à la moyenne de l’échantillon qui s’établit à la valeur de 208.277,762 ha. De même, 

les taux de croissance annuel moyen de la perte de la forêt sur la période de 2001 à 2016 de 

ces pays sont relativement bas à l’exception de celui de l’île Maurice. En effet, la perte de la 

forêt sur les années 2015 et 2016 à l’Île Maurice enregistre des valeurs très élevées qui tirent 

la moyenne géométrique des taux de croissance de la déforestation vers le haut. 
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Table 20: Résultats des estimations  

Variables en log 
Perteforêt20 

(ha) (1) 

Perteforêt25 

(ha) (2) 

Perteforêt30

(ha) (3) 

Perteforêt40

(ha) (4) 

Perteforêt50

(ha) (5) 

Perteforêt60

(ha)(6) 

Perteforêt70

(ha) (7) 
Prix -2.455*** -2.312*** -2.410*** -2.537*** -2.939*** -3.351*** -3.174*** 
 (0.700) (0.567) (0.581) (0.608) (0.689) (0.778) (0.893) 

L.Perteforêt20_ha 0.243***       
 (0.0892)       

Forêt20_ha 0.133       
 (0.106)       

Prix  Forest20_ha 0.176***       

 (0.0411)       
L.Perteforêt25_ha  0.212**      

  (0.0919)      
Forêt25_ha  0.156      

  (0.114)      

Prix  Forest25_ha  0.171***      
  (0.0336)      

L.Perteforêt30_ha   0.187**     
   (0.0949)     

Forêt30_ha   0.153     
   (0.121)     

Prix  Forest30_ha   0.180***     

   (0.0344)     
L.Perteforêt40_ha    0.154    

    (0.0972)    
Forêt40_ha    0.142    

    (0.133)    

Prix  Forest40_ha    0.191***    
    (0.0360)    

L.Perteforêt50_ha     0.0526   
     (0.108)   

Forêt50_ha     0.0811   
     (0.156)   

Prix  Forest50_ha     0.218***   

     (0.0415)   
L.Perteforêt60_ha      -0.143  

      (0.121)  
Forêt60_ha      0.0220  

      (0.176)  

Prix  Forest60_ha      0.246***  
      (0.0486)  

L.Perteforêt70_ha       -0.140 
       (0.126) 

Forêt70_ha       -0.00978 
       (0.183) 

Prix  Forest70_ha       0.234*** 

       (0.0557) 
Dens pop 0.354** 0.377** 0.418*** 0.461*** 0.489** 0.386* 0.255 

 (0.172) (0.155) (0.155) (0.163) (0.201) (0.229) (0.214) 
Depens pub 0.0194 -0.0117 -0.0177 -0.0174 0.0444 0.157 0.204 

 (0.0929) (0.102) (0.109) (0.121) (0.149) (0.161) (0.151) 

Observations 542 542 542 542 542 542 542 
Pays 40 40 40 40 40 40 40 

Instruments 39 39 39 39 39 39 39 
Ar1 test p 0.000 0.000 0.000 0.000 0.002 0.029 0.035 

Ar2 test p 0.144 0.128 0.128 0.164 0.617 0.349 0.571 
Hansen test p 0.111 0.113 0.114 0.114 0.123 0.132 0.144 

Chi2 joint test of 

significance, p value 
0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 

Seuil de forêt 1174439.30

5 

721747.22 650882,17 593863 705652.9 809187.5 759670 

Source : Par l’auteur, les écarts-type sont entre parenthèses, * p<0.1, ** p<0.05, *** p<0.01 
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Table 21: Estimations des élasticités de la perte de forêt 20 (ha) aux prix agricoles 

Pays     
Elasticité 

estimée 

Ratio: seuil de 

forêt / forêt 

initiale 

Déforestation 

moyenne (ha): 

2001-2016 

TCAM de la 

déforestation 

(ha) : 2001-

2016 

Brésil élasticité supérieure à 1 1,074 0,002 2844474 4,86 
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0,737 0,015 146478,6 6,57 

Indonésie 0,717 0,017 6230667 7,97 

République Centrafricaine 0,676 0,021 42198,86 3,47 

Mozambique 0,647 0,025 177614,5 10,26 

Tanzanie 0,632 0,027 152068,4 5,61 

Zambie 0,619 0,029 106057,4 12,65 

Cameroun 0,606 0,032 58533,37 7,21 

Malaisie 0,566 0,040 422609,7 3,72 

Paraguay 0,543 0,045 315518,8 5,22 

Gabon 0,539 0,046 21975,95 4,89 

Cote d'Ivoire 0,512 0,054 150387,1 4,88 

Madagascar 0,510 0,055 178244,4 10,06 

Thaïlande 0,505 0,056 96036,62 11,50 

Chili 0,501 0,058 102551,1 3,24 

Ethiopie 0,498 0,059 23561,69 5,22 

Equateur 0,492 0,061 41513,45 0,44 

Guyane 0,489 0,062 9331,688 6,48 

Vietnam 0,474 0,067 133585,3 14,59 

Guinée 0,445 0,079 73092,2 18,29 

Suriname 0,435 0,084 8008,147 10,29 

Ouganda 0,420 0,092 38440,25 5,78 
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0,370 0,122 56537,33 7,27 

Cambodge 0,367 0,124 121469,7 13,36 

Honduras 0,338 0,146 50250,93 10,55 

Nicaragua 0,338 0,146 66535,06 8,59 

Guatemala 0,337 0,147 76043,84 8,53 

Panama 0,278 0,206 19517,66 0,40 

Costa Rica 0,214 0,296 11580,24 0,26 

Géorgie 0,180 0,360 558,2643 -0,55 

Malawi 0,175 0,369 10435,15 12,50 

République Dominicaine 0,145 0,438 14924,75 6,19 

Bhoutan 0,137 0,458 906,6869 13,90 

Bangladesh 0,110 0,536 6683,389 11,29 

Togo 0,034 0,826 4213,899 3,21 

Burundi 0,018 0,904 1629,467 3,74 

El Salvador 

élasticité inférieure à 0 

-0,019 1,113 3572,886 -1,23 

Rwanda -0,024 1,146 1843,377 6,70 

Jamaïque -0,074 1,524 2450,717 3,79 

L'île Maurice -0,425 11,222 220,6633 11,51 

Source : Par l’auteur 
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3.5 L’analyse de robustesse : Prix agricoles à la production et déforestation 

Cette sous-section est consacrée à l’analyse de la robustesse des résultats économétriques 

concernant la relation empirique entre la déforestation et les prix des produits agricoles. 

Contrairement au modèle empirique présenté ci-dessus, elle considère non plus le prix des 

produits agricoles au niveau mondial mais le prix des produits agricoles reçus par les 

producteurs locaux. Il s’agit en d’autres termes des prix des produits à la sortie des plantations 

agricoles
39

 qui sont reçus par les producteurs. A la différence des prix mondiaux calculés 

suivant la méthodologie de Deaton et Miller (1996), ces prix prennent en compte le poids des 

produits mineurs ou absents des exportations du pays. Ils ne sont pas considérés comme la 

principale variable d’intérêt car le faible poids de ces produits agricoles dans les exportations 

du pays reflète une demande mondiale faible. De ce fait, par hypothèse, les variations à la 

hausse de ces prix n’entrainent pas d’effet aussi important que celui généré par les variations 

des prix agricoles mondiaux des produits représentant les principales exportations du pays. 

Les données proviennent de la base de la FAO disponible sur le site FAOSTAT. L’indice des 

prix de produits agricoles emprunté de cette base de données a été calculé par la FAO suivant 

la formule de Laspeyres suivante :  

Indice de prix à la production =
∑(Pt .  Q0)

∑(P0 .  Q0)
× 100 

Cette formule mesure la variation dans le temps des prix d’un ensemble de produits 

agricoles. Pt et P0  sont les prix de vente à la production reçus par les producteurs locaux à une 

période t (respectivement à la période initiale t=0). Q0 est la quantité de produits agricoles 

obtenue en début de période t=0. P0 ×  Q0 est la valeur de la production en début de période 

tandis que (Pt  ×  Q0) est la valeur de la production considérant les prix de la période t et les 

quantités produites en début de période. Les produits agricoles considérés sont à la fois des 

produits animaliers et des végétaux tels que renseignés sur le site internet de la FAO : 

http://www.fao.org/faostat/en/#data/PI/metadata 

La corrélation entre les prix agricoles mondiaux et les prix à la production de la FAO 

s’établit à la valeur 0,82. La figure 28 illustre l’évolution des deux variables sur la période de 

2001 à 2016. 

                                                           
39

  En effet, les producteurs agricoles locaux peuvent être amenés à échanger leurs produits au sortie de la 

plantation agricole contre de la monnaie à un prix qui peut être différent du prix de vente au niveau mondial. Ce 

sont leurs intermédiaires qui revendent ces produits sur les marchés mondiaux et aux prix internationaux 

correspondants. 

http://www.fao.org/faostat/en/#data/PI/metadata
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Figure 28: Évolution des prix au niveau international et à la production 

 

Source : par l’auteur, données issues de la WEO et de la FAO 

Le Tableau 22 montre qu’il existe effectivement un seuil de forêt à partir duquel la hausse 

des prix agricoles entraine une augmentation de la déforestation. Les colonnes 2, 3, 4 et 7 

présentent les résultats d’estimation économétriques des modèles pour lesquels les variables 

dépendantes sont Perteforêt25 (ha), Perteforêt30 (ha), Perteforêt40 (ha) et Perteforêt70 (ha) et 

dont les propriétés ou caractéristiques économétriques sont les plus intéressantes. Les 

colonnes 1, 5 et 6 dont les variables dépendantes sont Perteforêt20 (ha), Perteforêt50 (ha) et 

Perteforêt60 (ha) n’ont pas de propriétés intéressantes. Pour les résultats de la colonne 1, il 

s’agit de la variable retardée de la déforestation qui n’est pas significative. Pour ceux 

présentés dans les colonnes 5 et 6, il s’agit en effet du test autocorrélation d’ordre 2 qui se 

trouve significatif
40

. 

Le calcul des élasticités présentées dans le Tableau 23 est fait sur la base des résultats de la 

colonne 2 du Tableau 22. Le calcul du seuil de forêt à partir duquel l’effet de la variation des 

prix sur la déforestation devient important révèle une valeur inférieure au seuil calculé 

précédemment soit 120250,471 ha. Cette différence s’explique par le fait que les variables 

d’intérêt changent : les prix des produits agricoles au niveau mondial sont remplacés par les 

prix de produits agricoles à la production. Globalement, les interprétations restent les mêmes à 

                                                           
40

 La présence d’autocorrélation d’ordre 2 implique que les coefficients estimés ne sont pas sans biais. 
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quelques différences près. Cette fois, un seul pays à savoir l’Ile Maurice a une élasticité 

négative. C’est donc le seul pays de l’échantillon pour qui la dotation en forêt initiale est 

inférieure au seuil de 120250,471 ha. Le Brésil reste le pays qui présente l’élasticité de la 

déforestation par rapport aux prix la plus élevée soit 2,617. Il est suivi par l’Indonésie et le 

Pérou pour qui les élasticités sont respectivement de 2,252 et 2,022. Notons que ces trois pays 

sont ceux qui présentent également les ratios seuil de forêt/forêt initiale les plus faibles ce qui 

est synonyme d’abondance de forêt au sein de leur territoire. 

La quasi-totalité des pays ont une élasticité forte (supérieur à 1). Ceci pourrait être 

expliqué par le fait qu’en moyenne, les prix à la production se trouvent légèrement supérieurs 

de 5% aux prix agricoles mondiaux. Ces derniers sont également plus instables car ils 

présentent un écart-type plus élevé (cf. Tableau 19 des statistiques descriptives). En effet, la 

concurrence entre les acheteurs de produits à la sortie de plantations pourrait être à l’origine 

de l’instabilité des prix variant à la hausse. Par ailleurs, ces prix prennent en compte tous les 

produits agricoles y compris les moins exportés ou pas exportés. Comme le stipulent les 

travaux d’Ocran and Biekpe (2008), les agriculteurs sont plus réactifs à la variation des prix 

agricoles de produits non exportés que des produits exportés car les contraintes de production 

sont plus réduites. Quelques pays ont une élasticité faible (comprise entre 0 et 1). Il s’agit du 

Rwanda, la Jamaïque, le Togo, le Burundi, l’El Salvador, le Bangladesh, le Malawi, le 

Bhoutan et la République Dominicaine. 

Le taux croissance annuel moyen de la perte de la forêt est calculé et présenté dans la 

colonne 6 du tableau 23. L’ensemble des pays qui ont un TCAM relativement important sont : 

le Mozambique, la Zambie, la Thaïlande, le Vietnam, la Suriname, la Guinée, le Cambodge, 

le Honduras, le Bhoutan, le Malawi et le Bangladesh. Ces pays, pour la plupart, disposent 

d’une dotation en forêt initiale (en début de période) importante. Ainsi, la hausse des prix 

s’avère être une opportunité pour accroître les activités agricoles au détriment de la 

conservation de la forêt. 

Par conséquent, cette analyse de la robustesse corrobore notre premier résultat : la hausse 

des prix des matières premières agricoles explique significativement le niveau de 

déforestation au sein des pays où la dotation initiale en forêt (en début de période) est 

importante.
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Table 22 : Résultats d'estimation économétriques (robustesse) 

Variables en log 
Perteforêt20 

(ha) (1) 

Perteforêt25 

(ha) (2) 

Perteforêt30 

(ha) (3) 

Perteforêt40 

(ha) (4) 

Perteforêt50 

(ha) (5) 

Perteforêt60 

(ha) (6) 

Perteforêt70 

(ha) (7) 
Prix -4.165*** -3.655*** -3.602*** -3.570*** -3.550** -3.633** -4.396* 
 (1.319) (1.160) (1.143) (1.220) (1.399) (1.775) (2.651) 
L.Perteforêt20_ha -0.110       

 (0.0767)       

Forêt20_ha 0.537       
 (0.603)       

Prix  Forest20_ha 0.343***       
 (0.104)       

L.Perteforêt25_ha  -0.155**      

  (0.0630)      
Forêt25_ha  0.524      

  (0.610)      

Prix  Forest25_ha  0.312***      

  (0.0843)      

L.Perteforêt30_ha   -0.178***     
   (0.0628)     

Forêt30_ha   0.455     
   (0.657)     

Prix  Forest30_ha   0.306***     
   (0.0766)     

L.Perteforêt40_ha    -0.196***    

    (0.0720)    
Forêt40_ha    0.329    

    (0.723)    

Prix  Forest40_ha    0.293***    

    (0.0675)    

L.Perteforêt50_ha     -0.233**   
     (0.106)   

Forêt50_ha     0.185   
     (0.758)   

Prix  Forest50_ha     0.275***   
     (0.0585)   

L.Perteforêt60_ha      -0.316***  

      (0.101)  
Forêt60_ha      -0.0483  

      (0.718)  

Prix  Forest60_ha      0.258***  

      (0.0616)  

L.Perteforêt70_ha       -0.321*** 
       (0.107) 

Forêt70_ha       -0.430 
       (0.897) 

Prix  Forest70_ha       0.263*** 
       (0.0887) 

Dens pop 1.297 1.162 1.054 0.831 0.515 0.0764 -0.383 

 (1.066) (0.984) (1.037) (1.099) (1.109) (0.791) (0.815) 
Depens pub -0.555 -0.518 -0.423 -0.243 -0.00671 0.349 0.865 

 (0.872) (0.856) (0.913) (1.000) (1.033) (0.873) (1.096) 

Observations 485 485 485 485 485 485 485 
Pays 36 36 36 36 36 36 36 

Instruments 35 35 35 35 35 35 35 
Ar1 test p 0.010 0.010 0.012 0.015 0.038 0.106 0.155 

Ar2 test p 0.734 0.430 0.300 0.215 0.092 0.037 0.103 
Hansen test p 0.134 0.146 0.141 0.126 0.114 0.108 0.114 

Chi2 joint test of 

significance, p value 
0.002 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 

Seuil de forêt (ha) 190971 120250.5 131872.1 194920.3 404209.2 1295461 1.87e+07 

Source : Par l’auteur, les écarts-types sont entre parenthèses, * p<0.1, ** p<0.05, *** p<0.01 
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Table 23: Estimation des élasticités de la perte de forêt suite aux prix agricoles de la 

FAO 

Pays    
Élasticité 

estimée 

Ratio : 

seuil forêt / 

forêt 

initiale 

Déforestation 

moyenne 

(ha) : 2001-

2016 

TCAM de la 

déforestation 

(ha) : 2001 - 

2016 

Brésil 

élasticité supérieure à 1 

2,617 0,000 2811942 4,852 

Indonésia 2,252 0,001 1443395 7,677 

Pérou 2,022 0,002 146635 6,494 

République centrafricaine 1,894 0,002 40232,01 3,653 

Mozambique 1,790 0,003 160372,7 10,604 

Cameroun 1,765 0,004 56721,05 7,309 

Tanzanie 1,765 0,004 134838 5,413 

Zambie 1,740 0,004 88691,08 12,597 

Malaisie 1,720 0,004 425648,8 3,381 

Gabon 1,667 0,005 21489,22 4,915 

Paraguay 1,666 0,005 311955,2 5,346 

Chili 1,615 0,006 100156,5 3,194 

Thaïlande 1,606 0,006 93515,13 11,663 

Equateur 1,586 0,006 41148,73 0,446 

Guyane 1,582 0,006 9371,436 6,443 

Madagascar 1,574 0,006 173853,9 9,944 

Cote d'Ivoire 1,564 0,007 140509 4,538 

Vietnam 1,549 0,007 128106,6 15,044 

Ethiopie 1,517 0,008 21125,04 4,938 

Suriname 1,485 0,009 8036,4 10,046 

Guinée 1,420 0,011 65045,92 18,753 

Ouganda 1,381 0,012 37338,74 5,627 

Cambodge 1,354 0,013 118475,8 13,784 

Nicaragua 1,309 0,015 69215,38 7,764 

Ghana 1,307 0,015 53387,86 7,023 

Honduras 1,307 0,015 50282,01 10,410 

Guatemala 1,305 0,015 75462,13 8,639 

Panama 1,209 0,021 19459,25 0,190 

Costa Rica 1,092 0,030 11869,19 -0,109 

Géorgie 1,028 0,037 544,9672 -0,470 

République Dominicaine 

élasticité comprise entre 

0 et 1 

0,965 0,046 14866,8 6,206 

Bhoutan 0,962 0,046 956,6019 13,326 

Malawi 0,910 0,054 9919,615 10,863 

Bangladesh 0,891 0,058 6649,106 10,941 

El Salvador 0,669 0,117 3808,107 -1,945 

Burundi 0,606 0,144 1272,251 4,136 

Togo 0,595 0,149 2934,522 2,868 

Jamaïque 0,583 0,155 2501,515 3,510 

Rwanda 0,553 0,170 1691,084 5,364 

Île Maurice élasticité inférieure à 0 -0,114 1,439 195,1844 9,555 

Source : Par l’auteur 
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4. Conclusion 

Durant la période 2001 à 2016, les prix des produits agricoles au niveau mondial ont 

globalement augmenté (Figure 23). Le processus de déforestation sur la même période n’a pas 

cessé de s’aggraver en présentant tout de même des épisodes ponctuels de baisse d’intensité. 

Des études théoriques et quelques fois empiriques soutiennent que les prix agricoles sont à 

l’origine du processus de déforestation (Ocran and Biekpe 2008). Dans cet article, nous 

explorons cette relation empirique en employant la base de données mise à jour et élaborée 

par Hansen et al. (2013). 

Nous utilisons un modèle de panel dynamique qui permet de prendre en compte en partie 

la dynamique du processus de déforestation à travers la variable retardée d’une période de la 

perte de la forêt introduite comme une variable explicative. Nous nous référons à la méthode 

des moments généralisés de Blundell-Bond pour traiter des questions de variables endogènes 

dans le modèle économétrique. Nous introduisons dans le modèle une variable interactive 

(taille de la forêt et niveau des prix agricoles au niveau mondial) pour prendre en compte la 

condition liée à la disponibilité ou l’abondance de la forêt qui est une condition sine qua none 

à l’impact des prix agricoles sur le processus de déforestation. Les résultats sont significatifs 

pour l’indice des prix agricoles et également pour la variable d’interaction (taille de forêt et 

niveau des prix agricoles au niveau mondial). Ceci signifie qu’il existe un seuil de la taille de 

la forêt à partir duquel l’impact de la hausse de prix de produits agricoles sur la déforestation 

est important. Ces seuils sont différents en fonction des modèles économétriques estimés. 

Nos résultats montrent que les pays en développement sont réactifs à la variation à la 

hausse des prix mondiaux des matières premières agricoles contrairement aux travaux de 

Delgado et Mellor (1984) qui soutiennent le contraire. Leur réaction reste cependant faible 

lorsqu’on ne considère que les produits agricoles exportés. Nos résultats se rapprochent donc 

des idées de Broussard (1985) et Schiff et Montenegro (1997). Toutefois, la réaction des pays 

en développement dépend non seulement du prix des produits considérés mais aussi du type. 

En effet, en prenant en compte les produits non exportés et vendus à la sortie des plantations 

dans le calcul de l’indice de prix (indice de prix à la production calculé par la FAO cf. 

http://www.fao.org/faostat/en/#data/PI/metadata), on observe que la réaction des pays en 

développement devient plus forte. En somme, sur la base de nos résultats économétriques, 

toute variation à la hausse des prix agricoles résulterait dans les pays en développement à une 

augmentation de la déforestation.  

Il en ressort principalement que certains pays qui ont une dotation initiale importante en 

forêt par rapport aux autres pays, ont également une réaction assez importante en terme de 

http://www.fao.org/faostat/en/#data/PI/metadata
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déforestation. Leurs élasticités prix-déforestation étant au-dessus de l’élasticité moyenne de 

l’échantillon, ils sont considérés comme les pays où la stabilité des prix favoriserait une baisse 

de la perte de la forêt. Il s’agit des pays suivants : Brésil, Cameroun, Chili, République 

centrafricaine, Côte d'ivoire, Equateur, Ethiopie, Gabon, Guyane, Indonésie, Malaisie, 

Paraguay, Pérou, Tanzanie, Ouganda.  

Ces résultats sont d’un intérêt particulier pour le décideur de politique économique. La 

mise en évidence des élasticités déforestation-prix permet de comprendre l’impact des prix 

agricoles sur la déforestation. Cet impact est d’autant plus important que le pays dispose 

d’une forêt initiale importante. Dans une telle configuration, les politiques environnementales 

de conservation de la forêt à travers la création d’instruments de protection tels que les aires 

protégées pourraient ne pas atteindre l’effet total attendu. La pression à la déforestation est 

d’autant plus importante que les agriculteurs ou les firmes agricoles sont incités à soit 

déplacer la déforestation qui aurait dû arriver au sein de la surface désignée comme protégée 

ou encore à contourner les règles fixées par la protection dans le but d’accroître leurs 

rendements agricoles. La stabilisation des prix des matières premières agricoles peut s’avérer 

être une politique efficace en matière de réduction de la déforestation ou de conservation de la 

forêt. Cet objectif devrait être considéré en plus de l’amélioration de la gestion et de la 

fixation des règles et sanctions relatives au non-respect des surfaces forestières désignées 

comme aires protégées. 

5. Annexes 

Les Tableaux 24 et 25 en annexes sont construits sur la base des résultats présentés 

respectivement dans les colonnes 2 et 3 du tableau 20. Il s’agit des résultats pour lesquels les 

variables dépendantes sont respectivement perteforêt25_ha et perteforêt30_ha. Les pays à 

élasticités négatives, positives et supérieures à 1 et positive comprise entre 0 et 1 sont 

quasiment les mêmes. Dans le tableau 24, la Jamaïque et l’El Salvador ne sont plus des pays à 

élasticités négatives mais des pays avec une élasticité comprise entre 0 et 1. Ils deviennent des 

pays réactifs dont la réaction à la variation des prix peut être considérée comme relativement 

faible par rapport à celle des pays ayant une élasticité supérieure à l’élasticité moyenne de 

l’échantillon. Globalement, les résultats entre les trois tableaux changent peu. 
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Table 24: Estimations des élasticités de la perte de forêt 25 (ha) aux prix agricoles 

Pays 

    

Élasticité 

estimée 

Ratio : 

seuil forêt / 

forêt 

initiale 

Déforestation 

moyenne (ha) :  

2001-2016 

TCAM de la 

déforestation 

(ha) : 2001-2016 

Brésil Élasticité supérieure à 1 1,128 0,001 2811942,0 4,85 
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0,928 0,004 1443395,0 7,68 

Pérou 0,802 0,009 146635,0 6,49 

République Centrafricaine  0,732 0,014 40232,0 3,65 

Mozambique 0,675 0,020 160372,7 10,60 

Cameroun 0,661 0,021 56721,1 7,31 

Tanzanie 0,661 0,021 134838,0 5,41 

Zambie 0,647 0,023 88691,1 12,60 

Malaisie 0,636 0,024 425648,8 3,38 

Gabon 0,607 0,029 21489,2 4,92 

Paraguay 0,607 0,029 311955,2 5,35 

Chili 0,579 0,034 100156,5 3,19 

Thaïlande 0,574 0,035 93515,1 11,66 

Equateur 0,563 0,038 41148,7 0,45 

Guyane 0,561 0,038 9371,4 6,44 

Madagascar 0,556 0,039 173853,9 9,94 

Cote d'Ivoire 0,551 0,040 140509,0 4,54 

Vietnam 0,542 0,042 128106,6 15,04 

Éthiopie 0,525 0,047 21125,0 4,94 

Suriname 0,508 0,052 8036,4 10,05 

Guinée 0,472 0,064 65045,9 18,75 

Ouganda 0,450 0,072 37338,7 5,63 
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él
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ci
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0,436 0,079 118475,8 13,78 

Nicaragua 0,411 0,091 69215,4 7,76 

Ghana 0,410 0,091 53387,9 7,02 

Honduras 0,410 0,092 50282,0 10,41 

Guatemala 0,409 0,092 75462,1 8,64 

Panama 0,356 0,125 19459,3 0,19 

Costa Rica 0,292 0,182 11869,2 -0,11 

Géorgie 0,257 0,224 545,0 -0,47 

République Dominicaine 0,222 0,273 14866,8 6,21 

Bhoutan 0,220 0,277 956,6 13,33 

Malawi 0,192 0,326 9919,6 10,86 

Bangladesh 0,182 0,347 6649,1 10,94 

El Salvador 0,060 0,704 3808,1 -1,94 

Burundi 0,025 0,863 1272,3 4,14 

Togo 0,019 0,895 2934,5 2,87 

Jamaïque 0,013 0,928 2501,5 3,51 

Rwanda 
Élasticité inférieure à 0 

-0,004 1,022 1691,1 5,36 

L'ïle Maurice -0,370 8,637 195,2 9,55 

Source : par l’auteur
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Table 25 : Estimations des élasticités de la perte de forêt 30 (ha) aux prix agricoles 

Pays      
Élasticité 

estimée 

Ratio: seuil 

forêt / forêt 

initiale 

Déforestation 

moyenne (ha) : 

2001-2016 

TCAM de la 

déforestation 

(ha) : 2001-2016 

Brésil Élasticité supérieure à 1 1,202 0,001 2789424 4,834 
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0,992 0,004 1440823 7,656 

Pérou 0,861 0,008 146513,8 6,494 

République Centrafricaine 0,771 0,014 37920,84 3,734 

Cameroun 0,698 0,021 54789,96 7,519 

Malaisie 0,686 0,022 425184,7 3,377 

Mozambique 0,682 0,023 143325,7 10,865 

Tanzanie 0,667 0,025 115852,9 5,106 

Gabon 0,655 0,026 21211,22 4,971 

Paraguay 0,651 0,027 309650,2 5,445 

Zambie 0,649 0,027 71162,05 11,770 

Chili 0,624 0,031 99883,45 3,142 

Thaïlande 0,616 0,033 91845,23 11,615 

Equateur 0,608 0,034 40995,33 0,457 

Guyane 0,607 0,034 9364,98 6,448 

Madagascar 0,588 0,038 168646 9,934 

Viet Nam 0,584 0,039 126108,1 14,969 

Côte d'Ivoire 0,563 0,044 128310,8 4,063 

Suriname 0,552 0,047 8033,328 10,043 

Ethiopie 0,525 0,054 18827,87 4,552 

Cambodge 0,469 0,074 116699,9 13,715 
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0,455 0,080 54064,94 18,735 

Nicaragua 0,447 0,083 69031,61 7,769 

Ouganda 0,446 0,084 35469,45 5,595 

Honduras 0,446 0,084 50064,5 10,425 

Guatemala 0,445 0,084 75163,53 8,674 

Ghana 0,426 0,094 50055,62 6,912 

Panama 0,391 0,114 19391,29 0,202 

Costa Rica 0,323 0,166 11808,56 -0,099 

Géorgie 0,284 0,206 540,2942 -0,493 

République Dominicaine 0,249 0,251 14738,54 6,219 

Bhoutan 0,248 0,253 941,6025 13,220 

Bangladesh 0,198 0,333 6476,519 10,674 

Malawi 0,153 0,429 8337,912 11,189 

El Salvador 0,076 0,654 3769,171 -1,930 

Jamaïque 0,030 0,845 2492,04 3,511 

Togo 

Élasticité inférieure à 0 

-0,028 1,167 1996,886 3,236 

Burundi -0,034 1,210 1007,24 3,944 

Rwanda -0,048 1,302 1464,643 4,688 

L'île Maurice -0,398 9,121 171,8475 8,560 

Source : par l’auteur 
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Table 26: Les produits agricoles employés pour le calcul de l’indice de prix suivant Deaton et Miller (1996) 

Countries          Catégories                            Type1                          Type2                                        Type3                                     Type4                         Type5 
Bangladesh aliments et boissons Céréales Café, Thé, Cacao Bois, coton, Caoutchouc, Cuir 

  Bhoutan aliments et boissons Céréales 
 

Bois, coton, Caoutchouc, Cuir 

  Brésil aliments et boissons Céréales Huiles végétales Viandes animales Sucre Café 

Burundi aliments et boissons denrées alimentaires Céréales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre Café, Thé, Cacao 
Cambodge aliments et boissons Céréales Huiles végétales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre 

 Cameroun aliments et boissons denrées alimentaires Huiles végétales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir 
 

Café, Thé, Cacao 
R Centrafricaine aliments et boissons Céréales Viandes animales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir 

 

Café, Thé, Cacao 

Chili denrées alimentaires Céréales Viandes animales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir 

  Costa Rica aliments et boissons denrées alimentaires Huiles végétales Sucre Café 
 Cote d'ivoire denrées alimentaires Céréales Huiles végétales 

   
R Dominicaine 

Republic 

aliments et boissons denrées alimentaires Céréales Sucre 
 

Café, Thé, Cacao 
Equateur denrées alimentaires Céréales Huiles végétales Sucre 

 
Café, Thé, Cacao 

El Salvador aliments et boissons denrées alimentaires Céréales Sucre Café 

 Ethiopie denrées alimentaires Céréales Huiles végétales Viandes animales Sucre Café 
Gabon aliments et boissons Céréales Huiles végétales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre Café, Thé, Cacao 

Géorgie aliments et boissons denrées alimentaires Céréales Huiles végétales Sucre Café, Thé, Cacao 
Ghana denrées alimentaires Céréales Huiles végétales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre Café, Thé, Cacao 

Guatemala aliments et boissons denrées alimentaires Huiles végétales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre Coffee 
Guinée denrées alimentaires Céréales Huiles végétales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre Café, Thé, Cacao 

Guyane denrées alimentaires Céréales Sucre 

   Honduras denrées alimentaires Huiles végétales Sucre Café 
  Indonésie denrées alimentaires Céréales Huiles végétales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir 

 

Café, Thé, Cacao 

Jamaïque aliments et boissons denrées alimentaires Céréales Sucre 
  Madagascar denrées alimentaires Céréales Viandes animales 

 
Sucre Café, Thé, Cacao 

Malawi denrées alimentaires Céréales Huiles végétales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre Café, Thé, Cacao 

Malaisie aliments et boissons denrées alimentaires Huiles végétales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre 
 Ile Maurice denrées alimentaires Céréales Sucre Bois, coton, Caoutchouc, Cuir 

  Mozambique denrées alimentaires Céréales Sucre Bois, coton, Caoutchouc, Cuir 
  Nicaragua aliments et boissons denrées alimentaires Céréales Viandes animales Sucre Café 

Panama denrées alimentaires Huiles végétales Sucre Café 
  Paraguay Céréales Huiles végétales Viandes animales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre 

 Pérou denrées alimentaires Céréales Sucre Café 

  Rwanda aliments et boissons denrées alimentaires Céréales Café, Thé, Cacao Café 
 Suriname aliments et boissons denrées alimentaires Céréales 

   Thaïlande aliments et boissons denrées alimentaires Céréales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre Viandes animales 
Togo aliments et boissons denrées alimentaires Céréales, Huiles 

végétales 

Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre Café 

Ouganda aliments et boissons denrées alimentaires Céréales, Huiles 

végétales 

Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre Café, Thé, Cacao 

Tanzanie denrées alimentaires Céréales Huiles végétales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre Café, Thé, Cacao 
Viet Nam denrées alimentaires Céréales Café, Thé, Cacao Bois, coton, Caoutchouc, Cuir 

 
Coffee 

Zambie aliments et boissons denrées alimentaires Céréales Bois, coton, Caoutchouc, Cuir Sucre   

Source : Par l’auteur
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1. Rappels de principaux résultats de la thèse 

L’objectif principal de cette thèse a consisté à effectuer des études empiriques autour du 

thème mettant en relation les aires protégées, la déforestation et les performances agricoles au 

sein des pays en développement. Ces études ont été menées dans quatre chapitres traitant 

individuellement de la problématique générale de la thèse. Les principales contributions à la 

littérature autour du sujet qui en découlent sont nombreuses. La première est qu’il existe des 

interactions en matière de déforestation et de création d’aires protégées entre les municipalités 

de l’Amazonie Légale au Brésil. La deuxième contribution est que parmi les effets inattendus 

des aires protégées retrouvés dans la littérature économique (aggravation de la pauvreté, 

déplacement de la déforestation etc.), on compte également l’amélioration des pratiques 

agricoles qui a pour conséquence l’accroissement du progrès technique et l’évolution de la 

productivité globale des facteurs au sein des firmes agricoles. La troisième contribution est 

liée aux élasticités forêt-prix agricoles. Les élasticités de la perte de la forêt suite à la hausse 

des prix agricoles sont positives au sein des pays en développement dont la taille de la forêt 

est grande. Ceci témoigne de l’intensité de l’effet adverse des prix agricoles sur le processus 

de déforestation qui intervient à l’encontre de l’effet bénéfique causé par les aires protégées. 

L’adoption de pratiques agricoles défavorisant l’évolution de la déforestation tout en 

permettant d’accroître les rendements constitue l’une des principales recommandations à 

proposer au décideur de politique économique.       

2. Recommandation de politiques économiques 

De ces résultats découlent différentes recommandations de politique économique. La 

première est liée au fait que la politique de création des aires protégées, pour être efficace, 

doit prendre en compte les possibles interactions existantes entre les municipalités. La 

deuxième recommandation de politique économique porte sur l’assistance technique des 

agriculteurs au sein des pays en développement où les aires protégées sont désignées. Étant 

donné que la création des aires protégées peut transmettre un signal sur la nécessité d’utiliser 

les surfaces cultivables à bon escient, les décideurs de politique économique pourrait 

accompagner cet effet par une assistance technique auprès des firmes agricoles. Le but est de 

permettre à ces dernières de s’approprier de bonnes pratiques qui permettent de protéger 

l’environnement et notamment la forêt sans subir négativement les effets de restrictions aux 

surfaces forestières désignées comme des surfaces protégées. La troisième recommandation 

de politique économique porte sur la stabilisation des prix des matières premières agricoles. 
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Étant donné que les élasticités forêt-prix agricoles au sein de pays avec une taille de forêt 

abondante sont positives, au fur et à mesure que les prix agricoles seront en hausse, la 

déforestation augmentera. Ainsi, les agriculteurs trouveront des moyens de ne pas observer les 

règles de la protection pour mettre à profit les surfaces forestières cultivables. La stabilisation 

des prix peut être une politique favorable à la réduction de la déforestation. Cette action des 

décideurs de politique économique sera plus efficace s’ils accompagnent les firmes agricoles 

dans l’emploi de techniques agricoles permettant d’accroître les rendements tout en 

conservant les sols et la forêt disponible.  

3. Possibles extensions 

Des extensions du thème sont envisageables pour l’avenir. On peut se demander si les 

aires protégées peuvent être favorables à la réduction du chômage au sein des localités où 

elles sont désignées. En effet, le renforcement de la protection des surfaces protégées 

nécessite plus de main d’œuvre pour assurer un contrôle systématique de l’évolution de la 

forêt et de la biodiversité qui s’y trouve. Dans ce sens, si des ressources financières sont 

mobilisées pour un renforcement de la protection et de la surveillance des aires protégées, il 

pourrait résulter un accroissement des emplois au sein des localités et une amélioration du 

bien-être des populations. 
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